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PRODUCTION DU GNL
L'Algérie au septième
rang mondial 

Avec une production de 25,5 millions de
tonnes/an jusqu’à fin février 2024, l'Algérie
occupe le septième rang mondial et le
premier rang africain en termes de capacité
de production de gaz naturel liquéfié
(GNL). 
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PROJET DE LA LIGNE
FERROVIAIRE BÉCHAR-TINDOUF-
GARA DJEBILET 
De nouveaux moyens
déployés par l’ANESRIF 

L'Agence nationale d'études et de suivi de la
réalisation des investissements ferroviaires
(ANESRIF) veut accélérer le rythme des
travaux de réalisation du projet de la ligne
ferroviaire Béchar-Tindouf-Gara Djebilet.
De nouveaux moyens matériels et humains
ont été mobilisés à cet effet et la mise en
œuvre de cet important et stratégique dans
les délais fixés par le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, soit en sep-
tembre 2026.
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PÉTROLE
Le Brent à 85,7 dollars
Les prix du pétrole perdaient du terrain
lundi en raison de prises de bénéfices et de
données économiques américaines publiées
la semaine passée plus moroses que prévu,
créant des craintes quant au niveau de la de-
mande du pays. Le prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour livraison en septem-
bre, perdait 0,97%, à 85,7 dollars.
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Les conditions de
réussite «réunies»

Ces dernières années, l’Algérie a entrepris une transformation ambitieuse pour exploiter ses
vastes richesses. Dans l’agriculture, un des secteurs phares de cette révolution économique,
l’Etat s’est fixé un objectif stratégique, à même d’augmenter les surfaces cultivées dans le

grand sud avec la mise en valeur de 500.000 ha. P 3

DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE SAHARIENNE 



Par S R/agence 

Selon un rapport de l'Union inter-
nationale du gaz (UIG), l'Algérie
s’est classée au septième rang

mondial en termes de capacité de pro-
duction de GNL, devançant, au ni-
veau africain, le Nigeria (8e position)
avec une capacité de production de
près de 22,2 millions de tonnes/an et
l'Egypte (10e position) avec 12,2 mil-
lions de tonnes. 
Les Etats-Unis d'Amérique arrivent en
tête de ce classement avec 91,4 mil-
lions de tonnes/an, suivis de l'Austra-
lie (87,6 millions de tonnes/an) et du
Qatar (77,1 millions de tonnes/an).
Ces trois pays représentant ensemble

plus de la moitié de la capacité de pro-
duction mondiale. La Malaisie arrive,
quant à elle, en quatrième position
avec une capacité de production de 32
millions de tonnes/an, juste avant l'In-
donésie (30,3 millions de tonnes/an),
la Russie (29,1 millions de tonnes/an),
l'Algérie, le Nigeria, Trinité-et-Tobago
(14,8 millions de tonnes/an) et
l'Egypte. La capacité de production de
GNL dans le monde a augmenté à
483,1 millions de tonnes/an jusqu'à
fin février 2024, tandis que l'utilisa-
tion moyenne de la capacité de pro-
duction exploitée était d'environ
88,7% l'année dernière, en légère
baisse par rapport à 2022 (89%). 
Par ailleurs, l'Algérie a enregistré,

selon le rapport, une augmentation de
son volume d'exportation de GNL à
fin 2023, avec 2,88 millions de tonnes
supplémentaires par rapport à 2022,
portant ainsi ses exportations totales à
13 millions de tonnes, avec une part
de marché estimée à 3%, la plaçant au
septième rang mondial. 
Le rapport est également revenu sur
les principaux flux de commerce de
GNL entre les régions en 2023, clas-
sant les échanges entre l'Algérie et la
Turquie (4,29 millions de tonnes) et
de l'Algérie vers la France (3,20 mil-
lions de tonnes) comme les premier et
troisième plus grands échanges de
GNL en Afrique et en Europe respec-
tivement. 
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PROGRAMME AADL 3
Les souscripteurs

recevront un message
sur leurs téléphones
pour confirmer leur

inscription

L'Agence nationale de l'amélioration
et du développement du logement
(AADL) a informé, dimanche dans

un communiqué, tous les souscripteurs
ayant réussi à s'inscrire au programme
"AADL 3", dont le nombre s'élève
jusqu'à présent à 510.817 inscrits,
qu'ils recevront des messages sur leurs
téléphones portables pour confirmer
l'inscription. Le ministère de l'Habitat,
de l'Urbanisme et de la Ville avait indi-
qué, plus tôt, dans un communiqué,
que 510.817 souscripteurs à travers
l'ensemble du territoire s'étaient inscrits
sur la plateforme du programme "AADL
3", pour le troisième jour consécutif de-
puis son ouverture vendredi soir. "Le
nombre d'inscrits depuis l'ouverture de
la plateforme d'inscription au pro-
gramme +AADL3+ pour le troisième
jour consécutif de 08h00 à 18h00, a at-
teint jusqu'au dimanche 7 juillet 2024 à
18h00, 510.817 souscripteurs à travers
le territoire national", lit-on dans le
communiqué. Le ministère avait in-
formé les citoyens que les inscriptions
sur la plateforme AADL 3 "reprendront
lundi, 8 juillet 2024, de 08h00 à 18h00
sur la plateforme numérique", assurant
que "l'opération se poursuivra quoti-
diennement afin de permettre à tous
les citoyens de s'inscrire". Beaucoup
d'Algériens attendent avec impatience
de s'inscrire au programme "AADL 3",
annoncé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, en
octobre 2023, avant de révéler en mai
dernier que l'ouverture des inscriptions
était prévue à partir du 5 juillet 2024. 

ACCIDENTS DE LA
CIRCULATION

Neuf  morts et 216
blessés en 24 heures 

Neuf (9) personnes ont trouvé la
mort et 216 autres ont été blessées
dans des accidents de la circulation

enregistrés au cours des dernières 24
heures, à travers plusieurs wilayas, in-
dique un bilan rendu public, lundi, par la
Protection civile. Le bilan le plus lourd a
été enregistré dans la wilaya de Saïda
avec 3 morts, suite à une collision entre
deux véhicules sur le chemin Wilaya N36,
dans la Commune de Youb, précise la
même source. Par ailleurs, le dispositif de
surveillance des plages et de baignade
fait état de la mort de 3 personnes par
noyade dans des plages interdites à la
baignade à Oran et Mostaganem, ajoute
le communiqué. Durant la même période,
le même dispositif a effectué 785 inter-
ventions pour le sauvetage de 622 per-
sonnes de noyade, dont 118 ont été
prises en charge sur place et 40 autres
ont été évacuées vers les hôpitaux. Les
équipes de la Protection civile sont égale-
ment intervenues pour l'extinction de 28
incendies de forêts, maquis, récoltes et
palmeraies, à travers plusieurs wilayas,
note la même source.
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PRODUCTION DU GNL

L'Algérie au septième
rang mondial 
Avec une production de 25,5 millions de tonnes/an jusqu’à fin février 2024, l'Algérie occupe
le septième rang mondial et le premier rang africain en termes de capacité de production de
gaz naturel liquéfié (GNL). 

Par  Slimane T

La ministre de l'Environne-
ment et des énergies renouve-
lables, Fazia Dahleb, a indi-

qué, lundi à Alger, que des sites
d'implantation de stations de
contrôle de la qualité de l’air dans la
capitale ont été sélectionnés en pré-
vision de la concrétisation de ce
projet. 
S’exprimant en marge des travaux
d’une journée d'évaluation des ac-
quis de certaines sessions de forma-
tions organisées au profit des cadres
du secteur, Mme Dahleb a précisé
que son département ministériel a
«choisi les sites d’implantation de
quatre stations de contrôle de la
qualité de l’air qui seront concréti-
sées dans le cadre d’une coopéra-
tion avec la Corée du Sud». 
En parallèle au choix de sites pour
ces stations, une équipe de cadres
du secteur devant assurer la gestion
de ces stations a été envoyée en for-
mation en Corée du sud, a ajouté la
ministre. Elle a également indiqué
qu’un camion mobile de contrôle de

la qualité de l’air est actuellement
fonctionnel dans la capitale, avec
l’objectif de constituer une banque
de données sur l’évolution de la
qualité de l’air, pour les futures sta-
tions. 
Abondant dans le même sens, Mme
Dahleb a souligné que, conformé-
ment au mémorandum d’entente si-
gné entre son département ministé-
riel et la Corée du Sud, un appui fi-
nancier coréen de plus de 5 millions
de dollars est accordé à son secteur
pour la réalisation de ces stations,
relevant que le projet sera élargi
pour cibler d’autres villes du pays.
Evoquant le volet formation dans
son secteur, la ministre a souligné le
lancement d’une série de sessions
de formation nationales et interna-
tionales dans des spécialités tech-
niques et autres administratives au
profit de ses cadres dans l’objectif de
hisser le rendement du secteur, dé-
velopper les connaissances de ces
cadres et se mettre au diapason de
normes internationales dans divers
domaines liés à l’environnement.
Elle a dans ce sens assuré que «ces

efforts s'inscrivent dans le cadre de
l’amélioration du cadre de vie de
qualité des citoyens, le 33eme enga-
gement du Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune,
dans lequel il a souligné la nécessité
d'œuvrer à assurer un cadre de vie
de qualité qui requiert le développe-
ment durable, la préservation de
l'environnement et la protection des
richesses que recèle notre pays».
Chiffres à l'appui, Mme Dahleb a
indiqué que 125 cadres contrôleurs
des établissements classés, sur 274,
ont été formés sur les techniques re-
quises dans ce chapitre, ajoutant
que 20 cadres formateurs parmi
cette équipe sont chargés d’assurer
des cycles de formation en interne.
Dans le domaine de la gestion des
déchets, 26 cadres centraux et lo-
caux ont bénéficié d’une formation
en Chine, au Japon et en Corée du
sud, outre les formations locales en
partenariat avec la société alle-
mande pour la coopération interna-
tionale (GIZ).  

CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DE L'AIR

Les sites d’implantations 
des quatre stations sélectionnés 
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Par Réda Hadi 

Le développement de l’agriculture
saharienne s’impose aujourd’hui
comme une alternative pour

contourner le phénomène de sécheresse
qui s’est abattu sur la région nord du pays
et la nécessité de prévenir les secousses
du marché international des produits ali-
mentaires. 
D’Oued Souf à Ouargla, jusqu’à Ghardaïa
et El-Menéa en allant vers Timimoun et
Adrar jusqu’au fin fond du désert Illizi,
l’agriculture saharienne est sortie de
l’anonymat et elle redonne de l’espoir à un
pays qui aspire à garantir sa sécurité ali-
mentaire. C’est en  quelque sorte, les pro-
pos du Professeur Tarik Hartani, Coordi-
nateur de la commission de réflexion
pour le développement des céréales,
Chargé d'accompagner la mise en œuvre
de la stratégie nationale 2024/2025.
En effet, celui-ci appuie le fait que les cé-
réales sont un secteur des plus straté-
giques, que l’Algérie a abordé avec une
nouvelle vision, avec une nouvelle straté-
gie pour assurer notre sécurité alimen-
taire, et ce d’autant plus l’université s’im-
plique. Pour ce responsable qui s’est ex-
primé chez des confrères, le ministre de
tutelle souhaite que l’université s’implique
davantage dans le domaine de la sécurité
alimentaire.
Selon les données du groupe d’experts, de
chercheurs et de scientifiques, associés
avec des spécialistes en ressources en eau,
du transport et de l’énergie, chargé d’éla-
borer une vision d’ensemble et pragma-
tique du secteur agricole, il en ressort,
que notre pays produit du blé, mais qu’il
continue d’en importer à raison de 6 mil-
lions de tonnes /an, alors que notre pro-
duction même excellente n’avoisine que 3
Millions/tonnes an. Une raison pour la-
quelle, les pouvoirs publics se sont tour-
nés vers le Sud. Et pour cela, Hartani es-
time qu’il faudrait développer certains
créneaux pour avoir plus de productivité

à l’hectare. Pour le Directeur de l’ENSA,
que ce soit au Nord ou au Sud, «nous
pouvons améliorer notre production de
blé». Pour cet expert, c’est en cela, que
l’apport de l’université algérienne est es-
sentiel.
Pour lui, développer l’agriculture saha-
rienne, est abordable pour peu que « l’on
sache utiliser les potentialités de nos
scientifiques, de nos chercheurs pour
améliorer nos performances. Par exem-
ple, réunir les acquis scientifiques pour
augmenter la production » Celui-ci a tout
de même mis en relief, que « la filière cé-
réalière, exige beaucoup d’eau ». 
Or insiste Hartani, dans le Sud « nous de-
vons adapter, notre méthode d’irrigation,
en fonction de la nature des sols, en te-
nant compte de la particularité des
sources albiennes qui sont différentes,
dans le Sud ».
Outre cela, au Sud, « Il est envisagé des
modèles agricoles de 500 ha, adaptés à la
texture du sol, et au type d’eau, avec des
organisations techniques spécifiques à
chaque culture, et savoir en même temps
associer deux types de cultures (blés et lé-
gumineuses) » a-t-il soutenu. Et en cela, il
est primordial de revoir, le paysage agri-
cole algérien. « Les pouvoirs publics en-

tendent mettre tous les moyens pour dé-
velopper la filière céréaliculture saha-
rienne, tant qu’investissements, humains,
scientifiques, techniques que logistiques »
dit-il.
Pour lui au Sud, « il faut adapter le sys-
tème de rotation de deux cultures, pour
ne pas éroder les sols, pour un rendement
durable de 2 productions/an, avec au
préalable une étude approfondie des
quantités d’eaux disponibles. Car les be-
soins sont estimés à 9 milliards de m3
d’eau) ».
Aussi, la recherche agronomique doit ac-
compagner cette dynamique, est son
concours pour la banque des semences
est primordial. Ajoutant par ailleurs, que
notre production doit s’adapter à notre
manière de consommation. «Il faut que
nous sachions nous adapter et préparer
les semences adéquates pour chaque pro-
duction » a-t-il affirmé. Sans oublier de
rappeler, que la formation de nos agricul-
teurs aux nouvelles technique.
Pour conclure, il a affirmé que « nous
pouvons atteindre les objectifs que nous
nous sommes fixés, à condition de chan-
ger de paradigme et savoir combien on
peut produire avec un M3 d’d’eau, et non
plus juste se contenter de semer »   

DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE SAHARIENNE 

Les conditions de réussite
«réunies»
Ces dernières années, l’Algérie a entrepris une transformation ambitieuse pour exploiter ses vastes richesses. Dans
l’agriculture, un des secteurs phares de cette révolution économique, l’Etat s’est fixé un objectif stratégique, à même
d’augmenter les surfaces cultivées dans le grand sud avec la mise en valeur de 500.000 ha. 

Les prévisions de l'Organisation
des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture

(FAO) concernant la production
mondiale de céréales en 2024 ont été
relevées de 7,9 millions de tonnes en
juillet et s’établissent à présent à 2.854
millions de tonnes. "Les dernières
prévisions de la FAO concernant la
production mondiale de céréales en
2024 ont été relevées de 7,9 millions
de tonnes (0,3 %) en juillet et s’éta-
blissent à présent à 2 854 millions de
tonnes, soit une légère hausse par
rapport à 2023 et un nouveau niveau
record", précise l'Organisation dans
son nouveau Bulletin sur l’offre et la

demande de céréales. La hausse men-
suelle traduit l’amélioration des pers-
pectives pour les céréales secon-
daires, les prévisions relatives à la
production mondiale ayant été rele-
vées de 0,4 % et portées à 1.530 mil-
lions de tonnes, et pour le blé, dont
les prévisions de production progres-
sent de 0,3 % par rapport à celles de
juin pour atteindre 789 millions de
tonnes, ajoute la Fao. "L’embellie des
perspectives pour les céréales secon-
daires s’explique en grande partie par
l’amélioration des prévisions concer-
nant la production de maïs en Argen-
tine et au Brésil", selon l'Organisation
onusienne. La production mondiale

de blé a également été revue à la
hausse, "principalement en raison de
l’amélioration des perspectives en
Asie, en particulier au Pakistan, où il
est probable que la production de blé
atteigne un niveau record". Pour ce
qui est des prévisions de la produc-
tion mondiale de riz en 2024-2025,
elles n’ont fait l’objet que "d’ajuste-
ments mineurs depuis juin". Elles
continuent d’indiquer une possible
expansion de 0,9% de la production
mondiale de riz pendant la nouvelle
campagne, laquelle atteindrait un
nouveau pic de 535,1 millions de
tonnes. Quant à l'utilisation totale de
céréales dans le monde en 2024-2025,

elle devrait s’élever à 2 856 millions
de tonnes, soit 0,5 % plus que lors de
l’année précédente, sous l’effet princi-
palement de l’augmentation de l’utili-
sation de riz et de céréales secon-
daires. "Etablies à 894 millions de
tonnes, les prévisions de la FAO
concernant les stocks mondiaux de
céréales à la clôture des campagnes
en 2025 ont été réduites de 2,9 mil-
lions de tonnes depuis le mois précé-
dent, mais l’on s’attend encore à un
accroissement des stocks de 1,3 % par
rapport à leurs niveaux d’ouverture",
indique l'Organisation dans son do-
cument. 

R I. 

CÉRÉALES 

La FAO relève ses prévisions de la production mondiale en 2024

CULTURES STRATÉGIQUES

Des pôles 
agricoles dans les

wilayas du Sud

Par R N.

La directrice générale de l’inves-
tissement agricole et du foncier
au ministère de l’Agriculture et

du Développement rural, Souad As-
sous, a souligné l’importance de
l’orientation de l’Algérie vers l’agricul-
ture stratégique dans les wilayas du
Sud pour atteindre la sécurité alimen-
taire.
S’exprimant, ce lundi, sur les ondes
de la radio chaine 1, Souad Assous a
expliqué que la stratégie adoptée par
le ministère de l’Agriculture et du Dé-
veloppement rural vise à étendre la
zone de mise en valeur des terres
pour la production agricole dans le
sud de l’Algérie en établissant des
pôles agricoles pour développer des
cultures stratégiques et des produits
de large consommation.
A cet égard, la locutrice a noté que
l’Accord sur le projet intégré algéro-
italien, signé samedi, vise à investir
dans la production de céréales, de lé-
gumineuses et de denrées alimen-
taires, de la production à la transfor-
mation, en mettant en valeur plus de
35 000 hectares de terres au  niveau
de la wilaya de Timimoun. Et de rap-
peler que l’objectif du projet est de
porter la production nationale en blé
dur à 170 000 tonnes/ an.
Elle a également révélé que les tra-
vaux de ce projet débuteront en octo-
bre 2024 à l’occasion du démarrage
de la saison des labours-semailles,
soulignant que parmi les engage-
ments demandés au partenaire italien
figure la mise en valeur des terres en
commençant par 3.000 hectares di-
rectement pour le blé, avant de les
porter à 10.000 hectares pour les lé-
gumineuses et les oléagineux dans
une première phase.
Dans la deuxième phase du projet,
prévue pour les années
2025/2026/2027, il est prévu un ajout
de 6 000 hectares annuellement pour
atteindre le pic de production agricole
en 2028.
En ce qui concerne les fermes pi-
lotes, Souad Assous a indiqué que «
174 fermes pilotes ont été identifiées
à travers le territoire national, qui ont
été transformées en unités de pro-
duction dédiées à la culture des légu-
mineuses, des oléagineux, des se-
mences et des cultures fruitières ».

Les EnjeuxEco



Le taux d'inflation en Tunisie s'est
établi à 7,3% en juin 2024, en lé-
gère hausse contre 7,2% le mois

précédent, a annoncé dimanche l'Insti-
tut national de la statistique (INS).

Cette hausse est attribuée principale-
ment à celle des prix des produits ali-
mentaires, soit 10,1% en juin contre
9,7% en mai, selon l'INS. Sur un an,
l'INS indique que les prix de l'alimenta-
tion ont augmenté de 10,2% et ceux des
produits manufacturés ont connu une
hausse de 6,9%, sous l'effet direct de la

hausse des prix des produits de l'habil-
lement et chaussures (9,4%) et des pro-
duits d'entretien courant du foyer
(8,6%). Les prix des services ont connu
une hausse de 5,5% sur une année, en
raison de la hausse des prix de la res-
tauration et de l'hôtellerie (9,9%).
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Juin 2024 a été le mois de juin le plus
chaud jamais enregistré dans le
monde, battant le record déjà excep-

tionnel de juin 2023, a annoncé lundi
l'observatoire européen Copernicus.
Après plus d'un an de records mensuels
ininterrompus, "la température
moyenne mondiale sur les 12 derniers
mois (juillet 2023 - juin 2024) est la
plus élevée jamais enregistrée", selon
Copernicus, soit "1,64 C au-dessus de la
moyenne préindustrielle 1850-1900",
quand les émissions de gaz à effet de
serre de l'humanité n'avaient pas encore
réchauffé la planète. Juin 2024 "marque
le 13e mois consécutif de record des
températures mondiales et le 12e mois
consécutif qui dépasse de 1,5 C les
moyennes de l'ère préindustrielle"
(1850-1900), souligne Carlo Buon-
tempo, directeur du service du change-

ment climatique de Copernicus (C3S),
dans un communiqué. "Il ne s'agit pas
d'une incongruité statistique, mais cela
illustre un changement important et
continu de notre climat", ajoute le
scientifique, au terme d'un mois émaillé
de fortes canicules en Chine, en Inde,
au Mexique, en Grèce et en Arabie
saoudite, où plus de 1.300 personnes
sont mortes lors du pèlerinage de La
Mecque. Pendant que le thermomètre
était proche ou inférieur aux normales
de saison (1991-2020) en Europe de
l'Ouest, comme en France, une grande
partie de l'humanité a subi des tempé-
ratures supérieures aux normes, voire
exceptionnelles. Conséquences des
vagues de chaleur de juin, des milliers
de personnes ont dû être évacuées en
Californie suite aux incendies rava-
geurs, tandis que les populations des

Balkans, du Pakistan ou d'Egypte souf-
fraient de coupures d'électricité, stop-
pant les indispensables ventilateurs, cli-
matiseurs ou réfrigérateurs. "Même si
cette série spécifique de mesures ex-
trêmes se termine à un moment
donné", avec la fin du phénomène cy-
clique El Niٌo qui a accentué depuis un
an les effets du réchauffement clima-
tique, "de nouveaux records seront bat-
tus au fur et à mesure que le climat
continuera à se réchauffer" à cause des
émissions de gaz à effet de serre de l'hu-
manité, a rappelé le directeur du C3S.
Avec l'arrivée prévue d'ici la fin de l'an-
née du phénomène la Ni ٌa, synonyme
de températures mondiales plus
fraîches, "on peut s'attendre à ce que la
température mondiale diminue ces pro-
chains mois," a déclaré Julien Nicolas,
scientifique du C3S. 

CLIMAT

Juin 2024 encore plus chaud que
le précédent record de juin 2023

PÉTROLE

Le Brent 
à 85,7 dollars

Les prix du pétrole perdaient du
terrain lundi en raison de
prises de bénéfices et de don-

nées économiques américaines
publiées la semaine passée plus
moroses que prévu, créant des
craintes quant au niveau de la de-
mande du pays. Le prix du baril de
Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en septembre, perdait
0,97%, à 85,7 dollars. Son équiva-
lent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour li-
vraison en août, baissait de 1,18%
à 82,18 dollars. "Les prix du pé-
trole sont sous pression en raison
des inquiétudes croissantes
concernant la demande de l'écono-
mie américaine", ont signalé des
analystes. Le ralentissement du
marché de l'emploi américain étant
"plus marqué que prévu, on s'at-
tend à un ralentissement de la
croissance économique et à une
baisse de l'appétit pour l'énergie,
après une demande plus forte au
cours de l'été", ont expliqué les
analystes. Les analystes ont égale-
ment évoqué des "prises de béné-
fices" des investisseurs "qui se
poursuivent dans la perspective
(...) de la fermeture des ports
texans en raison de l'ouragan
Béryl". Les problèmes d'approvi-
sionnement semblent en effet tou-
jours d'actualité et pourraient doper
les prix. Les mouvements de prix
des prochains jours "pourraient dé-
pendre de l'ampleur des dégâts
causés par l'ouragan", estiment les
analystes. 

ONPO 

Les agences de
tourisme et de

voyages invitées à
s'inscrire via le

portail algérien de
la Omra

L'Office national du pèlerinage
et de la omra (ONPO) a invité,
dans un communiqué, les

agences de tourisme et de voyages
désirant organiser l'activité de la
omra pour l'année 1446 de l'hégire
à s'inscrire et à retirer le cahier des
charges relatif à cette opération via
le portail algérien de la omra, à
compter de ce dimanche. L'Office
national du pèlerinage et de la
omra porte à la connaissance des
agences de tourisme et de voyages
désirant organiser l'activité de la
omra pour l'année 1446 de l'hégire,
qu'elles peuvent s'inscrire et procé-
der au retrait du cahier des charges
relatif à cette opération via le portail
algérien de la omra bawabete-
lomra.dz, du 7 juillet au 12 septem-
bre 2024. Les autorisations seront
délivrées selon les rendez-vous
fixés à travers le portail de la omra,
a précisé la même source.

TUNISIE 

Le taux d'inflation se situe à 7,3%
en juin 2024

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale

MONNAIES

L'euro se stabilise
face au dollar

L'euro effaçait ses pertes face au
dollar lundi après le second tour
des élections législatives en

France. La monnaie unique restait
atone par rapport au dollar, à 1,0840
dollar pour un euro. Elle se dépréciait
de 0,02% vis-à-vis de la livre, à 84,56
pence pour un euro. La monnaie
unique avait initialement plongé davan-
tage "lors de l'ouverture du marché des
changes en Asie hier (dimanche) soir",
rappellent des analystes. Mais "au
cours des échanges ce (lundi) matin, il
est devenu clair que le marché dans
son ensemble" estimait que "le résultat
des élections n'a en grande partie au-
cune importance" pour l'euro, ont-ils
ajouté, en soulignant que "l'un des ré-
sultats de la crise de la zone euro au
début de la dernière décennie" est que
celle-ci dispose désormais d'un "méca-
nisme de crise". "La prime de risque
sur l'euro semble déjà s'être quelque
peu atténuée", mais si la gauche "im-
pose sa stratégie", le cours de l'euro
face au dollar "tombera probablement
en dessous de 1,05 (dollar pour un
euro), compte tenu des implications
budgétaires considérables", estiment
les analystes.



Par Sirine R.

«Nous avons récemment pro-
cédé au renforcement des
différents chantiers du pro-

jet de réalisation de la ligne ferroviaire
Béchar-Tindouf-Gara Djebilet pour le
transport du minerai de fer sur un li-
néaire de 950 km, en moyens matériels
lourds et effectifs humains conséquents
dans le but d'accélérer le rythme des tra-
vaux», a précisé à l'APS, le Directeur
central de la communication de l'ANES-
RIF, Abdelkader Mazar.  «Des engins
lourds spécifiques aux travaux ferro-
viaires et des moyens roulants, toutes
catégories confondues, ainsi que de res-
sources humaines suffisantes ont été
mobilisés pour répondre aux besoins
des différents chantiers», a-t-il expliqué.
«Cette action a pour objectif de pour-
suivre les travaux de réalisation de cette
future voie ferrée avec une cadence sou-
tenue et la livraison du projet dans les
délais impartis», a souligné M. Mazar.
Ce projet d'envergure visant la valorisa-
tion du minerai de fer de Gara-Djebilet
et la promotion du transport ferroviaire

des voyageurs dans le sud-ouest du
pays, se décline en plusieurs tronçons
sont en cours de réalisation par plu-
sieurs entreprises publiques et un parte-
naire chinois. Le projet en question,
dont la date de réception a été arrêtée au
mois de septembre 2026, avance à un
«rythme soutenu». 
En fait, le projet en question est réparti
en trois phases : la première, qui s’étend
sur une distance de 200 km de Béchar
aux limites avec Beni Abbès, comprend
deux gares ferroviaires à Abadla et
Hammaguir ; le deuxième tronçon relie
Tindouf à Oum Laâssel sur 175 km,
avec une nouvelle gare ferroviaire à
Oum Laâssel et deux autres pour le
transport de passagers et de marchan-
dises dans la ville de Tindouf. Et enfin le
troisième tronçon qui est divisé en deux
sections ; la première relie Hammaguir à
Oum Laâssel sur 440 km avec des sta-
tions à Tabelbala et Hassi Khebi, et la
deuxième s’étend de Tindouf vers Gara
Djebilet sur 135 km, avec une gare fer-
roviaire à Gara Djebilet.
La réception de cette ligne ferroviaire,
qui revêt d’un intérêt stratégique pour le

développement du mégaprojet de Gara
Djebilet, devrait avoir lieu dans les dé-
lais fixés, soit en septembre 2026, ce qui
coïncidera avec l’entrée en phase de la
production de l’un des plus grands gise-
ments de minerai de fer au monde, avait
déclaré le chef de projet.
En somme, cette ligne revêt une impor-
tance économique majeure pour la ré-
gion entière et constitue un moyen im-
portant de transport des voyageurs et
des marchandises, notamment pour les
différents métaux et matières premières
extraites de la mine de Gara Djebilet et
des régions adjacentes en les transférant
vers le port d’Arzew (Oran).  Dans le ca-
dre du suivi du projet de réalisation de
la ligne ferroviaire minière Bechar-Tin-
douf-Gara Djebilet, le président de la
République avait insisté, une nouvelle
fois, sur «le respect des délais de réalisa-
tion de ce projet vital et stratégique pour
l'Algérie, ainsi que le respect de la qua-
lité des moyens pour pouvoir avancer
avec un rythme s'alignant avec les
normes internationales en la matière,
soit la réalisation de plus de 2 km/jour».

PROJET DE LA LIGNE FERROVIAIRE BÉCHAR-TINDOUF-GARA DJEBILET 

De nouveaux moyens déployés
par l’ANESRIF 
L'Agence nationale d'études et de suivi de la réalisation des investissements ferroviaires (ANESRIF) veut accélérer
le rythme des travaux de réalisation du projet de la ligne ferroviaire Béchar-Tindouf-Gara Djebilet. De nouveaux
moyens matériels et humains ont été mobilisés à cet effet et la mise en œuvre de cet important et stratégique
projet dans les délais fixés par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, soit en septembre 2026.

TRAVAUX PUBLICS

Réouverture de la
RN43 dans sa partie
reliant Jijel et Bejaia

Le ministère des Travaux publics et des In-
frastructures de base a annoncé, lundi
dans un communiqué, la réouverture de la

RN43 dans sa partie reliant les wilayas de Jijel
et Bejaia, coïncidant avec la célébration de la
Fête de l'indépendance et du recouvrement de
la souveraineté nationale. La réouverture de la
RN43 dans sa partie reliant les wilayas de Jijel
et Bejaia, précisément dans la localité de Bou-
lekhmas dans la commune de Ziama-Mansou-
riah, à la circulation des véhicules légers, a été
effectuée sous la supervision du secrétaire gé-
néral du ministère des Travaux publics et des
Infrastructures de base, Ali Boulerbah, en pré-
sence du secrétaire général de la wilaya et des
autorités locales de Jijel, précise le communi-
qué. Le secrétaire général a souligné, à cette
occasion, "la nécessité d'intensifier les efforts
et de mobiliser tous les moyens matériels et
humains des sociétés publiques, en coordina-
tion avec les autorités locales, pour la réouver-
ture totale de cet axe stratégique, qui permet-
tra également le passage des véhicules poids
lourds dans les meilleurs délais, conformément
aux instructions données par le ministre du
secteur lors de sa récente visite sur le site du
glissement de terrain, prévoyant des mesures
d'urgence pour assurer le retour à la normale
de la circulation", note le communiqué. Le se-
crétaire général du ministère a également re-
mercié toutes les parties prenantes, notam-
ment les entreprises de réalisation, les labora-
toires publics et tous ceux qui se sont mobili-
sés dès les premières heures de l'incident du
glissement de terrain sur cet axe stratégique et
important (20 avril dernier), pour leurs efforts
déployés à cet effet, ajoute le communiqué. 
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M. Bouleftet a précisé que "cette
opération s’inscrit dans le cadre
de la mise en œuvre du pro-

gramme du ministère de tutelle relatif à
l’accompagnement des petits éleveurs et
producteurs avicoles en vue de développer
cette filière, augmenter la production de
viandes blanches et abaisser les prix.
"Depuis le lancement de cette opération
fin 2023, plus de 1.500 certificats d’exercice
de l’aviculture ont été remis à des per-
sonnes qui exercent cette activité sans
agrément mais disposent d’hangars et des

conditions légalement requises", a ajouté le
même responsable.
Le même responsable a assuré que "les
portes de l’investissement dans ce domaine
sont ouvertes et la seule condition exigée
reste la norme environnementale incluant
le respect des distances sanitaires, de l’hy-
giène et l’absence de nuisances ".
Selon la même source, la wilaya de Sétif est
leader dans cette filière avec plus de 4.861
hangars d’élevage de poulet de chair d’une
capacité de 14 millions volailles, 1.471
structures d’élevage de poule pondeuse

d’une capacité de 11 millions poules et 284
hangars d’élevage de dindes d’une capacité
de 495.000 dindons.
En 2023, la wilaya a produit près de
240.000 quintaux de viandes blanches et
660 millions œufs, selon le directeur des
services agricoles qui a souligné que cette
production devrait être dépassée avec l’en-
trée en activité des nouveaux projets d’in-
vestissement dans cette filière en cours de
réalisation vers la fin de l’année en cours, a
souligné le même responsable.

6

SÉTIF 

Remise de plus de 1.500 certificats
pour pratiquer l’aviculture 

La direction des services agricoles de la wilaya de Sétif a régularisé depuis la fin de l’année passée à ce jour la
situation de plus de 1.500 aviculteurs exerçant sans agrément en leur délivrant un certificat d’exercice de cette

activité, apprend-on dimanche du responsable de cette direction, M. Mohamed Bouleftet.
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JIJEL

Trois
établissements
renforcent le
parc hôtelier

de la wilaya de
Jijel

Le parc hôtelier de la wi-
laya de Jijel vient d’être
renforcé à la faveur de

l’entrée en service, au début
de la semaine en cours au
chef-lieu de wilaya, de trois
hôtels totalisant 367 cham-
bres, ont indiqué, dimanche,
les services de la wilaya. Il
s’agit de deux nouveaux éta-
blissements réalisés sur la
plage "Koutama" et d’un
hôtel rouvert après une opé-
ration de réhabilitation dans
le centre de Jijel, a précisé la
même source, ajoutant que
ces trois structures offrent
plus de 500 lits. Ces hôtels
"permettront d’alléger la
pression sur les autres éta-
blissements hôteliers" et "of-
friront des options
supplémentaires aux vacan-
ciers et aux visiteurs souhai-
tant passer leurs vacances
dans la wilaya de Jijel". Les
services de la wilaya ont
également fait savoir que
deux nouveaux hôtels ouvri-
ront leurs portes "dans les
prochains jours", auxquels
s’ajouteront, a-t-on indiqué,
d’autres structures dont la
construction débutera "avant
la fin de cette année", per-
mettant ainsi de renforcer
notablement les capacités
d’accueil. De son côté, le di-
recteur du tourisme et de
l’artisanat, Bouabdellah Be-
louadi, a indiqué à l’APS que
la capacité d’accueil des hô-
tels a atteint, dans la wilaya
de Jijel, les 3.000 lits. Un
nombre, a-t-il dit, appelé à
augmenter grâce à la pro-
chaine réception de plu-
sieurs établissements
actuellement en chantier. M.
Belouadi a conclu en affir-
mant que les trois hôtels ré-
ceptionnés en début de
semaine (un établissement
de 4 étoiles et deux de 3
étoiles), réalisés dans le
cadre de l’investissement
privé, ont généré quelque
100 postes de travail pour
les jeunes de la région. 

Un total de 1309 foyers situés
dans la commune de Robeia,
est de Médéa, ont été raccordés

récemment au réseau local de distribu-
tion de gaz naturel, a-t-on appris, di-
manche, auprès du directeur local de
l’énergie, Tayeb Zaidi. Une enveloppe

d’un montant de l’ordre de 600 millions
de DA débloquée par le fond de solida-
rité et de garantie des collectivités lo-
cales a été nécessaire pour le raccorde-
ment de ce nombre de foyers, a fait sa-
voir M.Zaidi. La commune de Robeia
était la dernière localité non raccordée

en gaz naturel, sur les 64 communes
que compte la wilaya, a-t-il précisé.
D’autres opérations de raccordement
en gaz naturel et en électricité sont pro-
grammées pour les trois prochaines an-
nées et toucheront pas moins de quinze
mille foyers ventilés à travers plusieurs

communes, a-t-il indiqué. Ce nouveau
programme concernera les villages et
les hameaux isolés, ainsi que les zones
urbaines qui ont connu des extensions
et nécessitent leur raccordement aux
réseaux d’électricité et de gaz naturel, a
conclu le directeur de l’énergie. 

Deux projets destinés à assurer l'ali-
mentation en eau potable de trois
localités rurales de la commune de

Ain Lahdid, ont été mis en service derniè-
rement, à la suite de la réalisation d'un ré-
servoir d'eau et sa connexion à un puits
profond, a-t-on appris, dimanche, de la di-
rection de wilaya des Ressources en eau.
Le chef de la Subdivision de l'hydraulique
de la daïra de Frenda, Abdelkader Ben-
ziadi a précisé que les deux projets sont
destinés à assurer l'alimentation en eau po-
table (AEP) des populations des localités

rurales de Marghnis, Abid et El-Klayeb
dont le nombre dépasse 3200 âmes.
Les travaux inhérents à la réalisation de ces
deux projets, dont l'enveloppe budgétaire
qui leur a été allouée est évaluée à 100 mil-
lions de dinars puisée de la Caisse de ga-
rantie et de solidarité des collectivités lo-
cales (CGSCL), ont porté sur la réalisation
d'une conduite d'amenée sur une distance
de 25 kilomètres à partir d'un puits arté-
sien, réalisé précédemment dans la région
de Benamara et un réservoir d'eau d'une
capacité de 500 mètres cubes.

Les deux projets permettront d'assurer
l'AEP aux citoyens de ces localités à raison
d'une journée sur deux pour un volume
d'eau distribué estimé à 800 mètres cubes,
a-t-on indiqué.
Par ailleurs, les travaux portant sur la réali-
sation d'un autre puits profond, ainsi que
le raccordement et l'équipement d'un autre
puits devront être lancés prochainement
afin de consolider l'AEP de la population
d'Ain Lahdid-centre, a encore fait savoir la
même source. 

MÉDÉA 

Plus de 1300 foyers raccordés en gaz naturel à Robeia

Onze (11) projets ont été
relancés dans le sec-
teur de la santé dans la

wilaya de Tipasa au titre de
l'année 2024, notamment la
réalisation d'un hôpital dans la
commune de Bou Ismail, a-t-
on appris dimanche auprès de
la Direction locale de la santé
et de la population.
Le Directeur de wilaya du sec-
teur, Said Ouabbas, a indiqué
que les services de santé, en
coordination avec les services
de la wilaya, avaient relancé,
au titre de l'année 2024, onze
(11) projets après des années
de retard, citant notamment le
projet de réalisation d'un hôpi-
tal d'une capacité de 60 lits

dans la commune de Bou Is-
mail. Ce projet, qui s'est
heurté à des difficultés liées
au choix du terrain, prévoit la
réalisation de plusieurs ser-
vices à l'instar des urgences,
de la pédiatrie, de la maternité,
de l'obstétrique, de la chirur-
gie générale et de la médecine
interne, selon le même res-
ponsable.
De plus, les travaux de réalisa-
tion d'un service de dialyse au
sein de l'Etablissement public
hospitalier (EPH) de Koléa ont
été lancés pour appuyer les
services de néphrologie des
hôpitaux de Koléa et de Sidi
Ghiles, outre la réhabilitation
de cet établissement hospita-

lier et la rénovation des hôpi-
taux de Gouraya et de Had-
jout. Dans les prochaines se-
maines, le secteur verra égale-
ment l'entrée en service d'une
polyclinique dans la commune
de Nador et la livraison pro-
chaine du projet d'extension
de l'Etablissement hospitalier
spécialisé (EHS) Mère et En-
fant de Tipasa.
Le même responsable a, par
ailleurs, fait savoir que nom-
bre d'équipements médicaux
modernes seront bientôt livrés
au service de neurologie pre-
nant notamment en charge
des patients atteints de Par-
kinson, en sus de l'acquisition
de nouveaux équipements mé-

dicaux pour d'autres établis-
sements hospitaliers et la ré-
paration de cinq (5) scanners.
Le Directeur de la santé et de
la population a en outre fait
état du recrutement de deux
(2) radiologues pour renforcer
les services de radiologie, no-
tamment dans les établisse-
ments hospitaliers disposant
d'un scanner.
Le secteur de la santé à Ti-
pasa a aussi bénéficié, cette
année, du recrutement de
vingt (20) médecins spécia-
listes, dont quatre (4) gynéco-
logues-obstétriciens, quatre
(4) anesthésistes et quatre (4)
réanimateurs, selon la même
source. 

TIPASA 

Onze projets relancés dans le secteur de la santé en 2024

TIARET

Mise en service de deux réservoirs pour l'approvisionnement
en eau potable de trois localités rurales
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La spectaculaire reconstruction de l’économie sud-coréenne après la fin de la guerre de Corée en 1953, qualifiée de « miracle sur
le fleuve Han » n’est pas due au libre-marché, mais bien à une très forte implication de l’Etat dans l’économie, au profit de grandes
firmes. Supervision du développement économique par la bureaucratie, crédits octroyés de manière discrétionnaire, substitutions
d’importations… Sous la houlette de Rhee Syngman, puis de Park Chung-Hee, l’Etat se met pleinement au service des « chaebols

». Mais l’ascension de ces grands groupes a aussi une face sombre, celle d’une violente répression politique et syndicale.

1ère partie 

PROSPÉRER GRÂCE À LA DICTATURE 

La face cachée du miracle
économique sud-coréen

Le 5 février dernier, Lee Jae-
Yong, vice-président du
groupe Samsung, sortait du
Tribunal Central de Séoul
sous le feu nourri des pho-
tographes. L’air grave, le re-

gard bas, l’homme d’affaires ne répond à
aucune des questions, pourtant abon-
dantes, posées par les journalistes.
Contrairement aux apparences, M. Lee
est sorti vainqueur de son procès. Accusé
de fraude comptable dans le rachat d’une
entreprise en 2015, le Parquet a estimé
qu’il n’y avait pas « intention de nuire
aux actionnaires » et l’a finalement ac-
quitté. Ce n’est pas la première fois que
Lee Jae-Yong passe entre les mailles de la
justice coréenne : en août 2022, après
être resté dix-huit mois en prison suite
au scandale Choi Soon-Sil, il avait ob-
tenu une grâce présidentielle présentée
par l’exécutif comme une mesure d’utilité
publique dans un contexte de crise. 
L’impunité dont jouissent les chaebols,
ces gigantesques conglomérats familiaux,
révèle non seulement leur collusion avec
la classe dirigeante mais également la
place considérable qu’ils occupent dans
l’économie sud-coréenne. En 2022, les
actifs des quatre plus grands groupes –
c’est-à-dire SK, Samsung, Hyundai et LG
– représentaient 52,9% du total des actifs
des trente premiers chaebols. Ce sont ces
firmes qui, il est vrai, ont tiré le pays hors
du sous-développement à partir de la fin
des années 1960. Ayant très tôt réalisé
des économies d’échelle leur permettant
de réduire les coûts de production, elles
ont rapidement gagné en compétitivité et
se sont imposées en leader sur les mar-
chés internationaux de l’électronique, de
la métallurgie, des équipements méca-
niques ou encore de la construction na-
vale. Grâce à leur dynamisme, elles sont
parvenues à élargir leur activité et à s’im-
planter dans de nouveaux secteurs. Pro-
gressivement, les champions sud-coréens
prennent la forme de grands conglomé-
rats transnationaux, maîtrisant l’ensem-
ble de la chaîne de production et dispo-
sant de maisons de commerce puis-
santes. 
Bien que les médias dominants et les
économistes libéraux érigent le « miracle
sur le fleuve Han » en modèle de réus-
site, celui-ci n’est en aucun cas le résultat
des mécanismes de marché ou de la
concurrence libre et non faussée. L’essor
fulgurant des chaebols est en réalité le
fruit de l’implication directe et constante
de l’Etat dans l’activité économique. Par
les privilèges et les avantages qui sont
distribués aux grandes entreprises, l’ex-
pansion économique de la Corée du Sud
s’accompagne d’une tendance à la
concentration du capital dans les princi-
paux secteurs industriels qui portent la

croissance. Déjà en 1968, 12,5% des en-
treprises créaient 65% de la valeur ajou-
tée nationale [1]. De ce double mouve-
ment – croissance et concentration du
capital – naît une structure oligopolis-
tique qui caractérise toujours au-
jourd’hui l’économie du pays. Toutefois,
le dirigisme étatique n’est pas seul en
cause dans l’émergence des conglomé-
rats. L’héritage de la période coloniale,
l’accumulation primitive du capital qui
caractérise l’après-guerre et la répression
du mouvement ouvrier sous Park
Chung-Hee concourent également à
l’édification de véritables empires indus-
triels et commerciaux.

La reconstruction au profit des Chaebols

L’essor des chaebols prend d’abord racine
dans la période de reconstruction du
pays, sous la présidence de Rhee Syng-
man. Son passage à la tête de l’Etat
(1948-1960) constitue une période d’ac-
cumulation primitive du capital, au sens
donné par Marx dans le Livre I du Capi-
tal, c’est-à-dire la captation non-capita-
liste, et parfois extra-économique, du ca-
pital. A l’issue de la Seconde Guerre
mondiale, le soutien japonais à l’écono-
mie coréenne se dérobe et la bourgeoisie
se trouve alors en grande difficulté.
Poursuivre l’industrialisation entamée
avant-guerre nécessite un apport de ca-
pital massif, d’autant plus que les infra-
structures productives connaissent de
fortes destructions au moment de la
guerre de Corée (1950-1953). La sortie
de guerre est donc un temps de réappro-
priation du capital par une fraction pri-
vilégiée de la classe possédante. En effet,
les politiques protectionnistes conju-
guées aux avantages octroyés par l’Etat à
certaines grandes entreprises (taux d’in-
térêts avantageux, exonérations fiscales,
droits exclusifs à l’export ou à l’import)
ont engagé l’économie sud-coréenne sur
la voie du monopole en favorisant l’accu-
mulation du capital pour une poignée
d’industriels privilégiés.
Plus spécifiquement, en donnant la prio-
rité aux entreprises disposant d’infra-
structures et d’équipements fonctionnels
pour l’affectation de l’aide matérielle,
l’Etat renforce les inégalités entre les
grandes firmes proches du pouvoir,
ayant pu racheter à bas prix les moyens
de production japonais, et les PME. De
gigantesques cartels, comme la Korea
Textile Association, peuvent alors se for-
mer et noyauter les marchés du textile et
de l’agroalimentaire. A la fin des années
1950, 19% des producteurs textiles déte-
naient 89% des parts de marché. Dans
l’industrie du sucre, 2% des producteurs
et des raffineurs s’étaient accaparés 92%
du marché sur la même période [2].

Malgré tout, il faut rappeler que les poli-
tiques économiques préférentielles me-
nées par Rhee Syngman créent peu de
conglomérats à partir de firmes nou-
velles. En réalité, elles revitalisent sim-
plement des entreprises apparues dans la
collaboration avec le Japon et qui se
trouvent profondément déstabilisées par
la disparition du colonisateur. 

Le poids de la période coloniale

Les économistes qui se sont penchés sur
l’industrialisation coréenne font généra-
lement peu de cas de la période coloniale
(1910-1945) et de son héritage écono-
mique. Les destructions occasionnées
dans les premières années de la libéra-
tion et la perte des pôles industriels si-
tués au nord du 38e parallèle ont, il est
vrai, rendu le capital fixe japonais fort
peu mobilisable après le départ du colon.
Pourtant, le développement capitaliste
réalisé sous la tutelle japonaise déter-
mine fortement la structure et la trajec-
toire de l’économie sud-coréenne après la
Seconde Guerre mondiale. En effet, bien
que la chute de l’empire mette un coup
d’arrêt à cet élan, la Corée connaît une
première phase d’industrialisation, sous
l’impulsion nippone, entre la fin de la
Première Guerre mondiale et le début de
la seconde guerre sino-japonaise. En l’es-
pace de vingt ans, une bourgeoisie natio-
nale fait son apparition et prospère en
étroite collaboration avec les autorités
coloniales. Carter Eckert, historien à
Harvard et spécialiste de la Corée, prend
l’exemple de la dynastie des Kim, instal-
lée dans la région du Gochang, et dont
l’un des membres fonde la Kyongsong
Spinning and Weaving Company en
1919 grâce au soutien d’hommes d’af-
faires japonais. S’étant considérablement
développée avant la guerre, l’entreprise
familiale prend le nom de Kyeongbang et
devient un chaebol de premier plan
après 1945.
La famille Kim n’est pas un cas isolé.
Nombre d’entrepreneurs ayant fait for-
tune sous Park Chung-Hee (1962-1979)
ont réalisé « leurs premières expériences
des affaires dans le monde du capita-
lisme colonial d’avant 1945 » [3]. D’après
les travaux de Kim Kyu-Hyun, environ
60% des fondateurs des cinquante plus
grands chaebols coréens auraient eu au
moins une expérience d’entreprise pen-
dant la période coloniale. Il en est ainsi
pour Lee Byung-Chul, fondateur de
Samsung qui ouvre sa société de négoce
en 1938 avant d’étendre largement ses ac-
tivités après 1945 (agroalimentaire, tex-
tile, etc.). Pour mener ses réformes éco-
nomiques et mettre au point une straté-
gie industrielle cohérente, Park Chung-
Hee s’est donc entouré de capitaines d’in-

dustrie chevronnés, capables de lui pro-
diguer des conseils et des recommanda-
tions adaptées à chaque situation.
La période coloniale fait également fi-
gure de modèle ou de cadre pour le dé-
veloppement industriel de la Corée du
Sud après la Seconde Guerre mondiale.
En établissant sa domination sur la Co-
rée, le Japon y a importé les structures
spécifiques de son capitalisme. Dès les
premiers temps de la Révolution de
Meiji, celui-ci s’est caractérisé par un dé-
veloppement monopolistique [4]. L’in-
fluence japonaise sur le développement
industriel sud-coréen s’effectue donc sur
le mode de la « dépendance au sentier ».
Puisque la première industrialisation
s’était déroulée par homologie avec le ca-
pitalisme japonais, la seconde s’est ins-
crite spontanément dans sa continuité ;
tout changement de cap pouvant être
considéré comme difficile ou hasardeux.
Le colonialisme a opéré une forme de
conditionnement originel qui a façonné
la structure productive et les rapports so-
ciaux coréens, non seulement entre les
travailleurs et le patronat, mais égale-
ment entre ce dernier et l’appareil d’Etat.
L’interventionnisme étatique, la concen-
tration du capital et de la production
dans les mains de quelques familles d’en-
trepreneurs, ou la priorité donnée aux
exportations pour tirer la croissance sont
autant de traits caractéristiques de l’éco-
nomie coréenne qui s’inscrivent dans la
continuité du capitalisme colonial. Par
ailleurs, la prospérité des chaebols sous
le régime autoritaire de Park Chung-Hee
n’a rien de surprenant si l’on considère
que certains d’entre eux naissent sous la
domination du Japon. En suivant Carter
Eckert, il est possible d’affirmer que « la
sagesse politique que les capitalistes co-
réens ont emportée avec eux dans le
monde d’après-guerre reposait sur l’idée
que la dictature est à la fois économique-
ment efficace et profitable ».

L’Etat au service des conglomérats

En considérant l’industrialisation sud-
coréenne dans sa profondeur historique,
c’est-à-dire en n’écartant pas sa première
phase pré-Seconde Guerre mondiale,
l’action individuelle de Park Chung-Hee
ne peut plus être considérée comme seul
facteur du « miracle sur le fleuve Han ».
Il n’en tient pas moins un rôle détermi-
nant car, si les germes de la réussite ont
été semés avant son accession au pou-
voir, il a fallu l’intervention de l’Etat et de
sa bureaucratie pour qu’elle puisse adve-
nir. La stratégie de Park est duale. Elle
consiste d’abord en une politique de
substitution aux importations qui passe
par la création d’entreprises nationales
compétitives et rentables. 
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ÉGYPTE 

Des compagnies pétrochimiques
se tournent vers le gaz de schiste

américain
L’Égypte enregistre actuellement une grave pénurie de gaz naturel pour la production d’électricité, suite aux

tensions régionales et à une vague de chaleur inédite. Les températures élevées ont ainsi entraîné une hausse de
la consommation d’électricité.

Mardi 9 juillet 2024 MONDE ARABE

En Égypte, plusieurs entreprises de la
chaine de valeur pétrochimique envi-
sagent d’importer du gaz de schiste

en provenance des États-Unis, afin de résoudre
la pénurie de gaz naturel à laquelle est
confronté le pays.
Rappelons que cette pénurie a entraîné la
fermeture temporaire de plusieurs usines
pétrochimiques au cours du mois de juin. Il
y a quelques jours, le pétrochimiste Abu
QirFertilizers a annoncé son passage partiel
à l’hydrogène pour maintenir sa produc-
tion.
Pour y arriver, plusieurs compagnies du sec-
teur se sont réunies dans une coentreprise.
Sidi KerirPetrochemicals (Sidpec), Egyptia-
nEthylene and Derivatives (ETHYDCO) et

Gama Construction Company en détiendront
chacun 25 %. EgyptianPetrochemicalsCom-
pany (ECHEM) en contrôlera 15 % tandis
que Egyptian Natural Gas Company
(GASCO) conservera les 10 % restants. Les
besoins en financement étant estimés à 663
millions de dollars, il sera assuré à 40 % par
les actionnaires et à 60 % par des prêts ban-
caires.
L’Égypte qui est devenue autosuffisante en
gaz naturel en 2018, fait face à une demande
d’électricité sans cesse grandissante, en raison
de la croissance démographique et du déve-
loppement urbain. Cela exerce une grande
pression sur la disponibilité du gaz naturel
utilisé pour produire de l’électricité. Les cou-
pures d’électricité qui en résultent sont exa-

cerbées par les vagues de chaleur successives,
qui augmentent l’utilisation de l’air condi-
tionné.
Le mois dernier, le Premier ministre Mostafa
Madbouly a déclaré que l’Égypte devait im-
porter pour environ 1,18 milliard de dollars
de gaz naturel et de mazout afin de réduire
les coupures d’électricité persistantes.
Même si le pays importe du gaz naturel pour
produire du gaz naturel liquéfié (GNL) pour
le compte du marché international, il pourrait
se retrouver à devenir à nouveau un impor-
tateur net de gaz naturel. Ceci, si rien n’est
fait pour renouveler les ressources exploitables,
surtout dans un contexte de boom démo-
graphique et d’urbanisation à grande échelle.

MAURITANIE

Le Patronat se
déclare prête à
participer à la
concrétisation
du programme
du Président

de la
République

Le bureau exécutif de
l’Union nationale du pa-
tronat mauritanien

(UNPM) s’est réuni, mercredi,
en session ordinaire, sous la
présidence de Mohamed Zine
El AbidineOuld Cheikh
Ahmed, président de l’UNPM.
Selon un communiqué dont
l’Agence mauritanienne d’In-
formation a reçu une copie, le
Bureau a discuté de l’actualité
du moment dans le pays, à la
lumière des élections prési-
dentielles du 29 juin qui ont
abouti à la réaffirmation de la
confiance du peuple maurita-
nien au Président de la Répu-
blique Mohamed Ould Cheikh
El-Ghazouani pour un second
mandat.
Le Bureau exécutif a félicité
Son Excellence le Président
de la République M. Moha-
med Ould Cheikh El-Gha-
zouani pour cette confiance
bien méritée qui permettra de
mettre en œuvre l’ambitieux
programme que Son Excel-
lence a présenté au peuple
mauritanien.
L’UNPM a également félicité
le peuple mauritanien pour le
climat de tranquillité, l’esprit
de compétition démocratique,
l’intégrité et la crédibilité dans
lesquels le processus électo-
ral s’est déroulé et dont le
monde a été témoin, saluant
le rôle des autorités de sécu-
rité dans le maintien du climat
de sécurité et de tranquillité
qui a permis le bon déroule-
ment des élections et la pro-
tection des vies et des biens.
Dans sa déclaration, l’UNPM
a exprimé sa disposition à ac-
compagner les autorités pu-
bliques dans la mise en
œuvre du programme électo-
ral du Président de la Répu-
blique, précisant qu’il contient
une vision objective et globale
qui sert le pays et le citoyen et
conduit au développement
économique et social du pays.
Le secteur privé jouera pleine-
ment son rôle dans la réalisa-
tion de l’autosuffisance
alimentaire, le développement
d’une industrie manufacturière
créatrice de valeur ajoutée et
d’opportunités d’emploi, et
contribuera, avec le gouver-
nement, à transformer le pro-
gramme du Président de la
République en une réalité au
service des aspirations du
peuple mauritanien au déve-
loppement, au progrès et à la
prospérité.

L’internationalisation des entreprises tu-
nisiennes, notamment sur le continent
africain, s’affirme comme une stratégie

pour stimuler la croissance économique et fa-
voriser la création d’emplois.
L’implantation des entreprises tunisiennes à
l’étranger comporte plusieurs avantages éco-
nomiques majeurs, selon Mazen Al Kassem,
expert international et chef de projet «Qawa-
fel»-«Expertise France». «L’Afrique sub-saha-
rienne est l’une des régions à la croissance la
plus rapide au monde. La Banque mondiale
prévoit que le PIB de cette région augmentera
de 3,8% en 2025 malgré les défis écono-
miques globaux. Cette croissance crée un
vaste marché pour les petites et moyennes
entreprises (PME) tunisiennes, leur offrant
l’opportunité de pénétrer de nouveaux mar-
chés, de diversifier leurs activités, de réduire
leur dépendance aux marchés domestiques et
d’accroître la résilience des entreprises tuni-
siennes face aux fluctuations économiques»,

a dévoilé Al Kassem. L’expert a fait savoir
qu’avec une population de 1,3 milliard de
personnes, majoritairement jeune, la de-
mande pour divers biens et services est en
constante augmentation, allant des produits
de consommation courante aux technologies
avancées. «En se positionnant tôt sur ces
marchés, les entreprises tunisiennes, pion-
nières, peuvent bénéficier de cette dyna-
mique démographique favorable». Il a révélé
que la compétition accrue sur les marchés in-
ternationaux pousse les entreprises à innover
et à améliorer leur efficacité opérationnelle.
Une étude de l’Organisation de coopération
et de développement économiques (Ocde)
montre que les entreprises qui s’internationa-
lisent ont tendance à être plus productives et
innovantes. En Afrique subsaharienne, où les
normes de concurrence peuvent être diffé-
rentes, les entreprises tunisiennes peuvent
adopter des pratiques de gestion plus flexi-
bles et réactives par rapport à leurs pairs.

Il a cité, à titre d’exemple, le groupe tunisien
«Poulina» qui a réussi à pénétrer le marché
sénégalais en adaptant ses produits alimen-
taires aux goûts et aux préférences locales,
tout en maintenant des standards élevés de
qualité et de sécurité alimentaire.

Stimulation de l’innovation

Une étude sur l’impact économique de l’in-
ternationalisation des PME en Tunisie
prouve que cette démarche entraîne souvent
la création d’emplois locaux liés aux activités
de production, de gestion et de support. «En
effet, pour chaque filiale ouverte à l’étranger,
des emplois sont créés en Tunisie pour gérer
la logistique, la finance, le marketing et le
support technique. De plus, les travailleurs
tunisiens bénéficient de nouvelles opportuni-
tés de développement de compétences et
d’expérience internationale, renforçant ainsi
le capital humain du pays.

Les EnjeuxEco

La baisse de la production de
brut liée à des protestations so-
ciales, les querelles incessantes

entre les différents acteurs politiques
et les retards qu’accusent les projets
de reconstruction des villes ravagées
par des inondations meurtrières en
septembre 2023 pèsent sur les pers-
pectives de croissance. Fitch Solu-
tions Country Risk&IndustryRe-
search a abaissé, le 8 mai, ses prévi-
sions de croissance économique
pour la Libye à 7,7% en 2024 contre
une précédente estimation de 9,5%,
en raison notamment des perturba-
tions de la production pétrolière au
premier trimestre et de l’aggravation
des querelles entre les principaux
acteurs politiques. Dans un rapport

intitulé « Libya'spoliticalstalemate
and oil disruptions willseegrowthwea-
kenin 2024 », la filiale de l’agence de
notation Fitch Ratings spécialisée
dans la recherche a précisé que la
production de brut a déjà baissé de
3,5 % en glissement annuel au pre-
mier trimestre de l’année en cours
sous l’effet des protestations so-
ciales qui ont bloqué les activités de
plusieurs sites pétroliers, notant que
cela pèsera sur la croissance écono-
mique sur l’ensemble de l’année
étant donné que le secteur repré-
sente environ deux tiers du PIB du
pays, plus de 95 % des exportations
de biens et environ 97 % des re-
cettes publiques. Les querelles in-
cessantes entre les différents ac-

teurs politiques, y compris le bras de
fer opposant le gouverneur de la
Banque centrale de Libye (CBL), Al-
Seddik Omar al-Kabir, au chef du
gouvernement reconnu par la com-
munauté internationale, Abdelhamid
Dbeibah, continuent encore à retar-
der le décaissement des fonds né-
cessaires aux investissements pu-
blics et à décourager les investis-
seurs étrangers.Fitch Solutions
Country fait par ailleurs remarquer
que les retards qu’accusent les pro-
jets de reconstruction des villes rava-
gées par des inondations meurtrières
en septembre 2023 plombent égale-
ment la reprise des investissements.
Au rang des points positifs, l'aug-
mentation des recettes pétrolières

découlant de la hausse des cours de
brut sur le marché international de-
vrait stimuler les dépenses pu-
bliques, et avoir un effet d'entraîne-
ment sur la consommation des mé-
nages. D’autant plus que les autori-
tés prévoient d’augmenter les sa-
laires dans le secteur public pour
mettre fin aux protestations qui se
sont déclenchées ces derniers mois
autour de plusieurs terminaux pétro-
liers. La baisse des prix des produits
alimentaires devrait aussi soutenir
les dépenses des ménages, même si
la dépréciation du dinar libyen de
plus de 30,0 % depuis début 2024 et
les nouvelles restrictions aux sorties
de devises limiteront les effets posi-
tifs de ce recul des prix.

LIBYE 

Fitch Solutions abaisse ses prévisions de croissance
pour 2024 à 7,7%

IMPLANTATION DES ENTREPRISES TUNISIENNES À L’ÉTRANGER 

Un tremplin pour le développement économique
et la création d’emplois
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Ce vendredi 5 juillet 2023, la Côte
d’Ivoire a accueilli une table ronde sur
le financement climatique. L’événe-

ment, qui s’est tenu au Sofitel Hotel Ivoire
d’Abidjan, a réuni plusieurs membres du gou-
vernement, dont le Premier ministre Robert
Beugré Mambé, le vice-président régional de
la Banque mondiale pour l’Afrique de l’Ouest
et du Centre, Ousmane Diagana, et le Direc-
teur Général adjoint du FMI, Bo Li.
L’événement a également rassemblé de nom-
breux experts et partenaires techniques, et
s’est tenu quelques jours après la publication
de la 14e édition de l’analyse économique de
la Banque mondiale sur la Côte d’Ivoire, met-
tant l’accent sur la stratégie de financement
climatique du pays. Ayant pour thème « Ren-
forcer le partenariat pour le financement du
développement durable en Côte d’Ivoire »,
cette rencontre visait à renforcer la coopéra-
tion internationale et à élaborer des stratégies
efficaces pour lutter contre les effets du chan-
gement climatique au pays des Éléphants. Les
discussions ont porté notamment sur les défis
spécifiques que le changement climatique
pose à la Côte d'Ivoire, tant sur le plan envi-
ronnemental qu'économique et financier.
Il faut rappeler que, comme plusieurs de ses
pairs africains, la Côte d’Ivoire fait partie des
pays particulièrement menacés par les risques

climatiques, malgré de faibles émissions de
gaz à effet de serre. Selon le FMI, le pays
pourrait perdre jusqu’à 13 % de son PIB d’ici
2050 s’il ne finance pas efficacement sa lutte
contre le changement climatique. Dans le ca-
dre de sa contribution déterminée au niveau
national (CDN), la Côte d’Ivoire a estimé ses
besoins de financement à 22 milliards de dol-
lars, à mobiliser avec l’appui des partenaires
multilatéraux ainsi que du secteur privé. Ce-
pendant, la mobilisation reste lente, notam-
ment en raison de la non-concrétisation des
promesses de financement des pays riches,
principaux pollueurs mondiaux.
« La lutte contre le changement climatique
nécessite des investissements importants à
mobiliser rapidement pour réduire la vulné-
rabilité du pays. Rien que pour la mise en œu-
vre des contributions déterminées au niveau
national jusqu'en 2030, les ressources néces-
saires sont estimées à environ 17 % du PIB
sur la période. Dans cette perspective, l'appui
des partenaires internationaux, des institu-
tions financières, des donateurs et des inves-
tisseurs privés apparaît essentiel pour ampli-
fier nos efforts et atteindre nos objectifs cli-
matiques. C'est tout l'essence de cette table
ronde, dont l'objectif est de solliciter votre ap-
pui », a souligné Robert Beugré Mambé, Pre-
mier ministre de la Côte d’Ivoire.

La Côte d’Ivoire, bon élève de la lutte contre le
changement climatique

Dans son discours, le vice-président régional
de la Banque mondiale pour l’Afrique de
l’Ouest et du Centre, Ousmane Diagana, a fé-
licité les autorités ivoiriennes pour leurs ef-
forts dans la lutte contre le changement cli-
matique. Selon lui, trois initiatives majeures
soulignent le leadership de la Côte d'Ivoire en
matière de climat en Afrique de l’Ouest :
l’adoption par décret du Rapport sur le Climat
et le Développement (CCDR), faisant de la
Côte d’Ivoire le premier pays à le faire, les ef-
forts menés dans le cadre de la Facilité pour la
Résilience et la Durabilité (FRD) du FMI, et
l’opérationnalisation du CCDR. Il a également
suggéré la création d’un Secrétariat chargé de
la mise en œuvre et du suivi de l’action clima-
tique du gouvernement et du secteur privé.
« Le pays est véritablement à la pointe de la
mobilisation des financements, ayant déjà
émis sa première obligation durable et se po-
sitionnant comme un leader dans la région »,
a-t-il déclaré. Et d’ajouter : « Nous tenons à fé-
liciter la Côte d’Ivoire pour cette réalisation et
exprimons notre fort soutien à continuer d'in-
nover en établissant un cadre solide de finan-
cement lié à la durabilité ».

INVESTISSEMENT 

La Côte d’Ivoire réunit la BM 
et le FMI au sujet de son
financement climatique

GABON 

Le pays
annonce avoir

soldé ses
échéances
impayées

chez la
Banque

mondiale

Le Gabon prépare
l’obtention de 139,3
millions € (près de

91,3 milliards FCFA) en
prêt de la BIRD, notam-
ment pour financer le
projet d'Harmonisation et
d'amélioration des statis-
tiques en Afrique de
l'Ouest et du Centre -
Série de Projets 2 (His-
waca), et le projet Gabon
Digital.
Le ministère gabonais
des Comptes publics a
annoncé avoir soldé les
impayés qui ont récem-
ment valu au pays une
suspension de la liste
des éligibles aux finance-
ments de la Banque in-
ternationale pour la re-
construction et le déve-
loppement.
« À ce jour, le ministère
des Comptes publics,
par l'intermédiaire de la
direction générale de la
comptabilité publique et
du trésor, a déjà procédé
au paiement de ces im-
payés. L'ensemble des
échéances de dette au
profit des autres créan-
ciers multilatéraux est en
cours de paiement et de-
vrait être totalement
apuré d’ici quelques
jours » indique le com-
muniqué ministériel re-
layé par Le Nouveau Ga-
bon.
Les autorités gabonaises
expliquent aussi le retard
de règlement des
échéances dues au gui-
chet non concessionnel
du groupe de la Banque
mondiale par des « rai-
sons techniques ». La
BIRD n’a pas encore
émis de commentaire sur
cette apuration, mais le
Gabon devrait logique-
ment redevenir éligible
aux appuis financiers
l’institution.

Une semaine après la publication du 14e rapport de la Banque mondiale sur la Côte d’Ivoire, centré sur le
financement climatique, Abidjan a accueilli une table ronde sur le financement climatique. Objectif, faire le

point des besoins, des efforts déjà consentis et des soutiens attendus par le pays.

KENYA 

Les raffineurs d’huile de palme contre la taxe d’importation de 10%

Au Kenya, le gouvernement en-
visage de lever 2,7 milliards $
d'impôts supplémentaires

dans le cadre de son projet de loi
2024/2025 afin de réduire le déficit
budgétaire et limiter ses emprunts. Il
cible plusieurs produits pour collecter
l’assiette fiscale.
L’Association des raffineurs d’oléagi-
neux du Kenya a adressé une requête
au gouvernement pour l’exhorter à

suspendre la taxe de 10% frappant les
importations d’huile de palme.
D’après le groupement, cette mesure
appliquée pour le compte du nouvel
exercice financier qui s'étend de juil-
let 2024 à juin 2025 est un problème
majeur pour l’ensemble des opéra-
teurs du pays qui dépendent des
achats d’huile de palme brute sur le
marché international pour pouvoir
faire tourner leurs unités. 

Face à ce prélèvement qui devrait
augmenter le coût d’approvisionne-
ment en matières premières, l’asso-
ciation indique qu’elle pourrait aug-
menter le prix de vente des produits
manufacturés au détriment des
consommateurs finaux.
Ce plaidoyer des industriels inter-
vient alors que dans le cadre du
controversé projet de loi 2024/2025,
les importations d’huile de palme

sont aussi frappées d’une taxe sur va-
leur ajoutée de 16%, de frais de décla-
ration d’importation de 2,5% et d’un
prélèvement fiscal de 2% au profit du
développement ferroviaire.
Il faut rappeler que le Kenya est le se-
cond importateur africain d’huile de
palme derrière l’Égypte, avec 1 mil-
lion de tonnes en 2023/2024 selon les
données du Département américain
de l’agriculture (USDA).

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La croissance du dépôt des ménages s’accélère 

Ces ressources constituent
une opportunité pour les
banques de ce pays de tra-

vailler sur l’innovation des produits
de placement financier, dans une
économie qui bénéficie graduelle-
ment d’un contexte en amélioration
constante A fin mai 2024, les dé-
pôts bancaires en République dé-
mocratique du Congo (RDC) ont at-
teint 12,87 milliards $, selon des
données publiées le mardi 2 juillet
2024 par la Banque centrale du
Congo (BCC). Ce chiffre représente
une hausse de 5,45 % par rapport
à celui du mois d’avril 2024. Cette
progression marque également une
accélération de la croissance,
après une hausse de 4,0 % des dé-

pôts en 2023, lorsque ceux-ci
avaient atteint 12 milliards $.
Les ménages représentent une part
significative de ces dépôts, avec
une contribution de 33,5 % à la
structure totale des dépôts ban-
caires. Ce niveau de participation
démontre une augmentation de
leurs ressources disponibles, une
tendance continue à épargner et
une confiance dans le système fi-
nancier. Les entreprises privées oc-
cupent le deuxième rang avec un
total de 32,4 % des dépôts.
Cette épargne progressive des mé-
nages implique des opportunités
accrues pour un secteur financier
qui peut répondre avec plus de
flexibilité aux besoins de finance-

ment des entreprises, petites et
grandes, ainsi que de l’Etat. Dans
le sillage de l’augmentation des dé-
pôts, la BCC note en effet que les
crédits bruts accordés par les
banques ont également progressé,
atteignant 7,78 milliards $ à fin mai
2024, en hausse de 0,9 % par rap-
port au mois précédent.
Les banques ont également une
opportunité de continuer d’innover
pour trouver de nouveaux services
de placement au profit de leurs
clients. Avec une croissance de
28,9 % des crédits à l’économie en
2023, on observe en RDC une de-
mande soutenue de financement
pour l'expansion et l'investissement
des entreprises et des particuliers.

Cette demande est renforcée par
une politique de gestion de la dette
publique de nature à instaurer plus
de sérénité pour les prêteurs.
En effet, le gouvernement, dans
ses opérations financières, a déjà
remboursé 448,3 milliards de
francs congolais (156,6 millions $)
de dettes entre janvier et juin 2024.
C’est 82 % de plus que sur la
même période en 2023. Financer le
secteur privé d’une économie qui
est dopée par une balance com-
merciale des biens estimée à +3,4
milliards $ pour la période allant de
janvier à mai 2024 est désormais le
contexte dans lequel évoluera le
secteur bancaire congolais pour la
deuxième moitié de l'année.

Les EnjeuxEco



Les urnes ont placé l'alliance de
gauche du 'Nouveau front popu-
laire' (NFP) en tête du scrutin (182

sièges), devant le parti présidentiel (168
sièges) et le Rassemblement National (143
sièges) considéré comme le grand perdant
de la soirée.
Les marchés financiers - qui redoutaient
par-dessus tout une poussée des extrêmes
- semblent accueillir ce scénario avec une
certaine sérénité ce matin.
La perspective d'une Assemblée divisée
offre l'avantage, du point de vue de cer-
tains observateurs, de compliquer la mise
en oeuvre de mesures jugées défavorables
aux marchés, comme une hausse de la fis-
calité ou une nouvelle dérive des finances
publiques.
'Dans l'ensemble, nous pensons que les
investisseurs se satisferont du fait que le
scénario du pire ait été évité, à savoir que
le RN ou le NFP dispose d'une majorité
absolue', estime Jack Allen-Reynolds, éco-
nomiste chez Capital Economics.
'Mais les choses sont encore loin de se
présenter favorablement pour la France',
souligne-t-il.
'Au vu des dissensions à l'Assemblée, il va
être difficile qu'un gouvernement réus-
sisse à faire adopter les mesures budgé-

taires nécessaires pour que la France res-
pecte les règles européennes et remette sa
dette publique sur une trajectoire saine',
ajoute Jack Allen-Reynolds.
Une période incertaine va ainsi s'ouvrir,
voire une sorte de 'troisième tour', en at-
tendant de savoir qui sera le prochain
Premier ministre.
'Il n'est pas évident de savoir ce qui va se
passer maintenant', reconnaît Jack Allen-
Reynolds, chez Capital Economics.
'Emmanuel Macron va devoir nommer un
chef de gouvernement et sachant que le
NFP affiche une majorité relative, ce der-
nier pourrait demander à ce que l'un de
ses candidats soit choisi comme futur Pre-
mier ministre', prévient l'économiste.
'La formation d'un nouveau gouverne-
ment va s'annonce ardue', renchérissent
les équipes de Commerzbank.
Dans ce contexte, l'évolution des em-
prunts d'Etat français et l'écart avec leurs
équivalents allemands seront, encore une
fois, très suivis aujourd'hui sur le compar-
timent obligataire.
Ce matin, le Bund allemand à 10 ans évo-
lue autour des 2,54% tandis que l'OAT de
même échéance est stable, vers 3,21%.
Sur le marché des changes, l'euro faiblit
pour l'instant face au dollar, mais dans des

proportions qui restent modérées, autour
de 1,0825$/E.
Si la situation politique française et son
impact sur l'économie constituent tou-
jours une grande inconnue pour les mar-
chés, ceux-ci devront composer avec
d'autres motifs de préoccupation dans les
jours qui viennent.
Demain, l'audition de Jerome Powell, le
président de la Réserve fédérale améri-
caine, par le Congrès, pourrait toutefois
confirmer la perspective d'une baisse des
taux après l'été, au cas où l'inflation conti-
nuerait d'évoluer dans le bon sens.
Jeudi seront publiés les derniers chiffres
des prix à la consommation à paraître
avant la prochaine réunion stratégique de
la Fed, prévue le 31 juillet, qui devraient
justement confirmer la récente tendance
au ralentissement de l'inflation.
Enfin, le coup d'envoi de la saison des ré-
sultats de deuxième trimestre sera donné

vendredi, avec les comptes des grandes
banques américaines JP Morgan, Citi et
Wells Fargo.
Dans l'actualité des sociétés françaises,
Veolia annonce avoir conclu un accord
avec les autorités marocaines pour la ces-
sion à la Société Régionale Multiservices
Casablanca-Settat, de l'intégralité de sa
participation dans Lydec, acquise lors de
la prise de contrôle de Suez en 2022.
Virbac annonce relever ses objectifs pour
2024, visant ainsi une croissance de son
chiffre d'affaires à taux de change
constants entre 12,5 et 14,5% (soit une
croissance organique désormais attendue
de 7 à 9%).
AB Science fait part de résultats positifs
pour une étude de phase 2 évaluant la to-
lérance et l'efficacité de son masitinib as-
socié à l'isoquercétine chez des patients
hospitalisés atteints de Covid-19 modérée
ou sévère.
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Hausse sensible au lendemain
des législatives

La bourse de Paris gagne près de 0,9% ce matin, vers 7745 points, tirée par Eurofins Scientific et Crédit Agricole notamment
(+2,1%), au lendemain du 2nd tour des élections législatives.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Àla suite des résultats électoraux en
France, le Dax commence à
+0,73% à 18 611 points et le MDAX

est à l'équilibre à 25 730 points.
Le résultat définitif des élections législa-
tives donne la coalition de gauche NFP
en tête avec 180 sièges. L'alliance du
parti présidentiel, qui arrive deuxième
avec 163 sièges, et de la coalition de
gauche fait reculer l'union d'extrême
droite avec le Rassemblement National à
sa tête, qui obtient un résultat moins im-
portant qu'escompté avec 143 sièges. La
France apparaît ingouvernable sans ma-
jorité claire, ce qui devrait bloquer l'adop-
tion de tout programme électoral. La dési-

gnation du prochain premier ministre de-
vient le nouveau sujet d'attention.
L'office allemand des statistiques a révélé
un ralentissement du commerce extérieur
allemand pour le mois de mai. Les expor-
tations atteignent 131,6 milliards d'euros,
marquant une baisse de 3,6 % par rap-
port au mois précédent et de 1,6 % par
rapport à l'année précédente. Les impor-
tations s'élèvent à 106,7 milliards d'euros,
en recul de 6,6 % sur un mois et de 8,7 %
sur un an. Malgré ces baisses, la balance
commerciale affiche un excédent de 24,9
milliards d'euros, un résultat supérieur
aux attentes.

Les variations du jour 

Dans le MDAX, Delivery Hero recule de
6% suite à l'annonce d'une amende plus
élevée que prévu pour des infractions au
droit européen de la concurrence.
L'amende devrait s'élever à plus de 400
millions d'euros, alors que l'entreprise
avait initialement provisionné 186 millions
d'euros. 
K+S chute de 6,7% après que Bank of
America ait baissé sa recommandation
sur l'action, passant de "Acheter" à
"Sous-pondérer". 
Pour les investisseurs des compagnies
maritimes, les spéculations sur un ces-

sez-le-feu dans la guerre de Gaza ont
des répercussions négatives. Les actions
de Hapag-Lloyd ont baissé de 4,5 %,
celles de Moller Maersk de 4,9 %, et
Cosco Shipping a clôturé cette nuit à -
8,3%. 
Les tensions prolongées au Proche-
Orient avaient auparavant provoqué une
hausse des taux de fret maritime en rai-
son de l'allongement des routes. Avec la
perspective d'une reprise du trafic par la
mer Rouge, une diminution rapide des
taux de fret est probable, ce qui pourrait
réduire les marges des compagnies mari-
times.

Les Bourses européennes
évoluent sur une note hé-
sitante à l'ouverture

lundi, l'incertitude politique en
France ajoutant à la prudence
des investisseurs avant une
salve d'indicateurs améri-
cains, cette semaine.
À Paris, le CAC 40 progresse
de 0,22% à 7. 692,09 points
vers 07h35 GMT après avoir
ouvert dans le rouge. Il affiche
encore un recul de 4% depuis
l'annonce, le 9 juin, de la dis-
solution surprise de l'Assem-
blée nationale.
À Francfort, le Dax gagne
0,13%, tandis que le FTSE, à
Londres perd 0,15%.
L'indice paneuropéen FTSEu-
rofirst 300 grappille 0,02%,
l'EuroStoxx 50 prend 0,4% et

le Stoxx 600 avance de
0,24%.
L'alliance de gauche du Nou-
veau Front populaire (NFP)
est arrivée en tête du second
tour des législatives, mais
aucun parti n'a obtenu de ma-
jorité absolue, suscitant une
vive incertitude sur l'avenir
politique du pays et la situa-
tion de ses finances pu-
bliques.
Les investisseurs seront à
l'affut des prochains dévelop-
pements politiques et la vola-
tilité sur les actifs français
pourrait perdurer.
Au sein du CAC 40, les
banques françaises, dure-
ment affectées depuis l'an-
nonce de la convocation
d'élections législatives antici-

pées, restent sous pression.
BNP Paribas recule de 0,4%,
Société Générale est stable et
Crédit Agricole gagne 0,6%.
L'agenda sera par ailleurs
chargé cette semaine outre-
Atlantique.
Mardi et mercredi, le prési-
dent de la Réserve fédérale,
Jerome Powell, commentera
la politique monétaire de la
banque centrale devant le
Congrès et le Sénat améri-
cains.
Jeudi sera publiée l'inflation
CPI pour juin, tandis que dé-
butera la saison des résultats
du deuxième trimestre ce
même jour.
Les grandes banques améri-
caines devraient notamment
publier leurs chiffres vendredi.

BOURSE DE FRANCFORT 

Le secteur des compagnies maritimes prend l'eau

POINT-MARCHÉS

L'Europe hésite avec les incertitudes
politiques en France



INTERNATIONAL 11Mardi 9 juillet 2024

FINLANDE 

Finnvera et la
BEI soutiennent
la croissance et

l’investissement
des entreprises

de taille
intermédiaire

Alors que l’incertitude plane
sur les perspectives écono-
miques de la Finlande et

que les entreprises du pays re-
portent leurs investissements,
Finnvera Plc et la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI)
appuient des projets qui favori-
sent l’emploi, la croissance et la
transition des entreprises de taille
moyenne vers les énergies pro-
pres.
La BEI accordera une garantie de
200 millions d’euros à Finnvera,
banque nationale de promotion
économique et organisme officiel
finlandais de crédit à l’exporta-
tion, afin de faciliter le finance-
ment des entreprises de taille
intermédiaire dans le pays. L’ob-
jectif est de lever les obstacles à
l’accès au financement en parta-
geant les risques liés aux incerti-
tudes économiques comme
l’inflation, les taux d’intérêt éle-
vés, les possibilités limitées de
croissance externe et l’imprévisi-
bilité concernant l’approvisionne-
ment en énergie.
Le soutien de la BEI permettra à
Finnvera de constituer un porte-
feuille de nouveaux prêts d’un
montant total pouvant atteindre
400 millions d’euros. Forte d’une
capacité de prêt accrue, Finnvera
pourra ainsi offrir aux entreprises
un accès à des financements as-
sortis de conditions favorables,
telles que des taux d’intérêt ré-
duits et des exigences moins
strictes en matière de sûreté.
Cette opération contribuera à mo-
biliser environ 560 millions d’eu-
ros d’investissements dans
l’économie réelle.
Il s’agit du premier accord de la
BEI en Finlande prenant la forme
d’une garantie directe au cas par
cas sur de nouveaux finance-
ments accordés aux entreprises
de taille intermédiaire, à savoir
celles comptant entre 250 et 3
000 salariés. La garantie signée
relève d’un programme de par-
tage des risques associés à un
portefeuille (LinkedRisk-Sharing
Programme – LRS) et couvrira
jusqu’à 50 % des nouveaux
prêts.
Les fonds de la BEI bénéficieront
aux entreprises par l’intermé-
diaire des réseaux et des
agences de Finnvera.

Le chancelier allemand Olaf Scholz
et ses alliés ont conclu un accord de
principe sur le budget 2025, a-t-on

appris de source proche de la coalition,
épilogue d'un long conflit qui a fait vacil-
ler le gouvernement.
"Un accord a été trouvé" au bout de la
nuit entre le chancelier, son vice-chance-
lier et ministre écologiste de l'Economie
Robert Habeck et le ministre libéral des
Finances Christian Lindner, a indiqué
cette source. Ils négociaient depuis plu-
sieurs semaines, avec une dernière ses-
sion qui avait débuté jeudi après-midi.
Aucun détail n'a immédiatement filtré de
ce compromis, qui comprend également
un plan de soutien à la croissance. L'en-
semble doit être présenté par Olaf Scholz
dans la matinée aux groupes parlemen-
taires qui composent la coalition tripar-
tite au pouvoir. Il intervient après des
semaines d'âpres négociations entre les
partenaires de la très impopulaire coali-
tion en place depuis fin 2021. Les trois
partis qui la composent ont enregistré de

piètres résultats au récent scrutin euro-
péen.
Économiser 30 milliards d'euros
À l’origine de la crise: la demande du mi-
nistre des Finances à ses homologues
d'économiser quelque 30 milliards d'eu-
ros pour l'an prochain. Les écologistes et
de nombreux responsables du parti so-
cial-démocrate du chancelier ont de leur
côté plaidé pour laisser filer les déficits
pour relancer l'économie et financer le
réarmement du pays face à la menace
russe, via une nouvelle suspension du
"frein à l'endettement".
Ce plafond, inscrit dans la Constitution,
impose de limiter le recours à l'emprunt.
Il a été levé lors des années de crise liées
au Covid-19 puis à la guerre russe en
Ukraine. Mais les Libéraux, très stricts
sur les questions budgétaires, ne veulent
plus en entendre parler désormais et ré-
clament le retour à la rigueur, avec des
coupes dans les dépenses sociales. Et,
selon les médias allemands, le ministre
des Finances a obtenu gain de cause sur

ce point. Ce frein ne permet pour l'an
prochain qu'un déficit budgétaire fédéral
de l'ordre de 24 milliards d'euros.
À l’inverse les Verts et plusieurs diri-
geants sociaux-démocrates ont jugé en
l'état qu'une politique de rigueur s'accor-
dait mal avec une conjoncture morose,
marquée par une croissance à la traîne
des grandes nations industrielles, et les
besoins de l'armée. Selon la presse alle-
mande, le ministère de la Défense n'ob-
tient au final qu'une faible hausse de son
budget, très inférieure à ce qu'il réclamait.
Ce conflit a fait craindre un moment une
possible rupture du contrat de coalition,
bien avant la fin de la mandature prévue à
l'automne 2025.
L'objectif des négociations était égale-
ment de convenir d'un paquet de mesures
pour dynamiser l'économie. Le gouverne-
ment avait prévu d'adopter le projet de
budget pour 2025 lors du conseil des mi-
nistres du 3 juillet. La date du 17 juillet
est désormais avancée, avant un examen
par le Parlement à l'automne.

ALLEMAGNE

Après un long conflit, la
coalition d'Olaf Scholz trouve
un accord sur le budget 2025

Après des semaines d'âpres négociations, les trois partis composant la coalition au pouvoir outre-Rhin
ont trouvé un accord de principe sur le budget 2025.

Un rapport commandé par
le G20, détaille comment
pourrait fonctionner un im-

pôt minimal mondial sur les mil-
liardaires qui échappent à l’im-
pôt.
Imposer les ultrariches pour fi-
nancer la lutte contre les inégali-
tés et le changement climatique.
Il y a quelques années encore,
la plupart des dirigeants de la
planète balayaient une telle idée
d’un revers de main. Aujourd’hui,
certains s’y penchent sérieuse-
ment. 
A commencer par le Brésil, qui
préside le G20 en 2024, et en a
fait l’une de ses priorités. « Une
taxation minimale de 2 % sur la

fortune des 3 000 personnes
dont le patrimoine dépasse le
milliard de dollars dans le
monde rapporterait entre 200
milliards et 250 milliards de dol-
lars [186,7 à 233,5 milliards
d’euros] par an », souligne Ga-
briel Zucman, directeur de l’Ob-
servatoire européen de la fisca-
lité. Fin février, le Brésil a com-
mandé à l’économiste, égale-
ment professeur à l’université
californienne de Berkeley, un
rapport sur la mise en place
d’une telle mesure.
Publié mardi 25 juin, en amont
des réunions des ministres des
finances du G20 des 25 et 26
juillet à Rio de Janeiro, celui-ci

pose un constat sans appel :
l’impôt sur le revenu acquitté par
ces milliardaires ne représente
que 0,3 % de leur patrimoine.
Cela, parce que l’essentiel de
leurs revenus ne provient pas de
salaires, mais des entreprises
qu’ils détiennent, notamment par
le versement des dividendes. 
Or, ceux-ci sont peu, voire pas
imposés, grâce aux diverses
techniques d’optimisation qu’ils
déploient. « Toutes taxes com-
prises, les particuliers très fortu-
nés paient moins d’impôts en
proportion de leurs revenus que
les autres groupes sociaux »,
souligne le rapport.
De plus, la richesse de ces 3

000 milliardaires, estimée à 14
400 milliards de dollars par le
magazine Forbes, a progressé
d’environ 7,1 % par an – hors in-
flation – entre 1987 et 2024, soit
bien plus vite que la richesse
moyenne (3 % par an). Un phé-
nomène qui a contribué au creu-
sement des inégalités et à la dé-
fiance croissante à l’égard des
dirigeants politiques, tout en mi-
nant le financement des ser-
vices publics. « Au-delà des
gains de revenus pour les gou-
vernements, un impôt minimal
de 2 % sur les plus riches ren-
forcerait la confiance et de la co-
hésion sociale », souligne M.
Zucman.

Le modèle "payer ou consentir" de
Meta demande aux utilisateurs
d'autoriser le traitement de leurs

données personnelles ou de payer un
abonnement. La Commission euro-
péenne estime que le nouveau modèle de
Meta qui oblige les utilisateurs à choisir
entre un abonnement payant ou renoncer
à leurs données pour du ciblage publici-
taire, n'est pas conforme à la récente loi
sur les marchés numériques (DMA). En-
trée en vigueur en mars 2024, cette légis-
lation historique de l'Union européenne

vise à freiner les abus de pouvoir des
géants du numérique et à garantir une
concurrence plus équitable dans le
monde numérique. Meta, la société mère
de Facebook et d'Instagram, a été dési-
gnée comme "gardien" en vertu de la loi
sur les marchés numériques (DMA) et est
soumise à des obligations plus strictes. En
réaction à cette loi, Meta a introduit en
novembre 2023 un nouveau système de
publicité ciblée qui demande aux utilisa-
teurs de choisir entre deux options : Utili-
ser l'application gratuitement mais autori-

ser le traitement des données person-
nelles. Payer un abonnement mensuel
pour utiliser la plateforme sans publicité
et sans autoriser le traitement de ses don-
nées. Dans ses conclusions préliminaires
publiées lundi, la Commission estime que
ce choix binaire n'est pas conforme au rè-
glement général sur la protection des
données (RGPD) car il "oblige les utilisa-
teurs à consentir au traitement de leurs
données personnelles et ne leur offre pas
une version moins personnalisée mais
équivalente des réseaux sociaux de Meta".

En d'autres termes, l'accès aux fonction-
nalités de l'application varie en fonction
du choix des utilisateurs.
"Les gardiens ne peuvent pas subordon-
ner l'utilisation du service ou de certaines
fonctionnalités au consentement des uti-
lisateurs", précise la Commission.
Un modèle intermédiaire, dans lequel les
clients de Meta qui ne donnent pas leur
feu vert au traitement de leurs données
pourraient néanmoins bénéficier d'un
service similaire sans publicité ciblée, se-
rait l'option préférée de Bruxelles.

SELON BRUXELLES (UE)

Le modèle «payer ou consentir» de Meta enfreint la loi 
sur les marchés numériques 

TAXATION DES MILLIARDAIRES

Une idée qui progresse au G20

Les EnjeuxEco
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Le prix de la Fiat
Panda Classic est

une mauvaise
nouvelle

Devenue "Panda Classic", la nouvelle Fiat Pan-
dina présentée en début d'année devient sensi-
blement plus cher que la Panda qu'elle
remplace. Mauvaise nouvelle pour ceux qui at-
tendaient une citadine pratique et vraiment bon
marché.
Il y a quelques jours, Fiat a levé le voile sur la
Grande Panda. Cousine technique de la Ci-
troën C3, cette nouvelle citadine repositionne le
constructeur italien sur le créneau des citadines
et on s’attend à découvrir des prix très doux
pour cette nouvelle rivale de la Renault Clio et
de la Peugeot 208.
Présentée quelques mois plus tôt, la Fiat Pan-
dina reprenait de son côté les éléments de la
Panda actuelle de 70 chevaux mais en l’adap-
tant aux normes européennes GSR2. A l’image
des Peugeot 206 Plus et autres Renault Clio
Campus, elle avait vocation à rester au cata-
logue en prenant le relai de la Panda pendant
quelques années, en-dessous de la Grande
Panda à des prix encore plus abordables que
cette dernière.
En finition Pandina, la Panda Classic reprend le
kit carrosserie de la Panda Cross actuelle.

Elle coûte 2 300€ de plus que la Panda !

Hélas, elle n’est pas si abordable que ça, cette
Pandina. Elle s’appelle d’ailleurs finalement «
Panda Classic », le nom « Pandina » corres-
pondant uniquement à la finition haut de
gamme du modèle. Dans sa finition d’entrée de
gamme « City », cette Panda légèrement amé-
liorée coûte 15 900€ au minimum. C’est 2
300€ plus cher que la Panda actuelle, toujours
disponible en stock au prix de 13 600€ en ver-
sion de base avec la climatisation manuelle.

Certes, la Panda Classic possède de série un
combiné d’instrumentation numérique de 7
pouces, une sellerie « Pandina » mais aussi les
équipements rendus obligatoires par la norme
GSR2 comme le radar de recul, l’aide au main-
tien dans la voie ou la reconnaissance des pan-
neaux. Mais on a du mal à trouver dans ces
équipements un avantage correspondant à 2
300€. La Pandina haut de gamme ajoute la
carrosserie « Cross », l’écran tactile central de
7 pouces compatible Apple Carplay & Android
Auto ou encore les jantes de 15 pouces. Elle
coûtera 17 900€, ce qui ne la place plus très
loin d’une Citroën C3 de 100 chevaux très bien
équipée en finition Max. Bref, on a du mal à
trouver de l’intérêt à cette Panda Classic
compte tenu des prix affichés.

C'EST DÉSORMAIS OFFICIEL ! 

Un nouveau coupé hybride
pour Honda en Europe

Ce n'est pas toujours pos-
sible, mais Honda s'ap-
proprie cette année
l'adage qui dit que d’une
pierre, on peut faire
deux coups. En l'espèce,

il s'agit, primo, de donner une héritière
légitime au coupé Prelude dont la pre-
mière mouture est apparue en 1978 –
nous avions d’ailleurs un exemplaire
plus neuf qu’à sa sortie d’usine sous la
main - et dont le cinquième et dernier
opus à ce jour a quitté la scène en 2001.
Secundo, poursuivre dans le sillon de
l’hybride creusé il y a 25 ans par l’In-
sight (voir notre galerie photo) et qui
permet au constructeur japonais de pro-
poser aujourd’hui cinq modèles dotés de
cette technologie dans sa gamme (Jazz,
CR-V, HR-V, ZR-V et Civic), même si
cet historique ne lui a pas permis de de-
venir une référence de cette technologie
de loin dominée par Toyota.

Rouge sur blanc...

Ainsi le concept car Honda Civic pré-
senté sous une livrée d’un blanc imma-
culé à l’automne dernier au salon de la
mobilité à Tokyo puis avec une robe ru-
tilante accentuant son caractère sportif
que nous avons pu approcher en studio
dans la campagne anglaise annonce la
future Prelude qui rejoindra la gamme à
l’horizon 2026 et qui bénéficiera d’une
motorisation hybride. Une formule
deux en un donc.
A noter que le prototype blanc de Tokyo
évoquait l’électrification sans donner de
précision, le rouge que nous avons à dis-
position a changé son fusil d’épaule et
est désormais le chantre officiel de l’hy-
bridation. Katsushi Okuda, le responsa-
ble du projet Honda Prelude était
présent et il a qualifié le véhicule de ma-
nifeste à contre courant des SUV élec-
triques qui phagocytent le marché, c’est
l’illustration du savoir-faire Honda en
termes de dynamisme et de plaisir de
conduite. Malheureusement, l’ingénieur
japonais sait garder ses secrets et n’est
guère causant sur la technologie embar-

quée.
Tout juste nous a-t-il dit que la base
technique dérivait de celle de la Civic
mais avec bon nombre de modifications
tandis qu’à demi mot les deux moteurs
électriques ont été évoqués. Pour le reste
malgré notre insistance, rien n’a filtré, la
future Honda Prelude sera-t-elle une
pure traction ou bien bénéficiera-t-elle
d’une transmission intégrale ? Les deux

hypothèses tiennent toujours la corde.
N’imaginez pas non plus avoir dès au-
jourd’hui une fiche technique, il est en-
core trop tôt pour cela nous a fait
comprendre Honda. La seule promesse
fait à ce jour est celle d’offrir un coupé
sport sans malus ce qui est rare, pour ne
pas dire inexistant, sur le marché.

Un détail qui rend hommage 
à la Prelude 4

Notre visite du jour nous a tout de
même permit d’appréhender les vo-
lumes râblés et dynamiques de l’engin
dont la robe est tout en muscle. Ponc-
tuée par de beaux éléments en carbone
(coques de rétroviseurs, double bossage
de pavillon, aileron ouvragé tout au
bout du coffre et des bas de caisse affu-
tés comme des lames), la physionomie
du véhicule que vous avez sous les yeux
sera à 80% celle du modèle qui rejoindra
la gamme au mieux en 2026. Les poi-
gnées de portes affleurantes seront stric-
tement les mêmes. Et dans le détail, le

nez strié de ce concept évoque très clai-
rement celui de la Prelude de quatrième
génération qui fut au catalogue de 1991
à 1996.
Autre objet de frustration, l’habitacle du
véhicule qui sera d’architecture 2+2 à
l’image de celui de son aïeule quadragé-
naire auquel nous n’avons pas encore
accès. La maquette de style laissait tout
de même entrevoir au travers d’un vi-

trage ultra sombre le haut de sièges
sport, de la jante du volant ainsi qu’une
large dalle panoramique. Mais il ne faut
pas se fier aux apparences, en effet, le
concept Renault 5 Prototype apparu en
2021 esquissait une forme de planche de
bord que la version de série apparue
cette année n’a pas reconduit. En tout
cas, une chose est sure, c’est que la Pre-
lude ne reprendra pas le mobilier de la
Civic, elle bénéficiera d’une présentation
plus « premium » dixit Honda.
Entre la Prelude d’hier et celle de de-
main, une Honda NSX de seconde gé-
nération (photo ci-dessus) était aussi
présente dans le studio anglais - le
concept Honda Prelude fera son appari-
tion du 11 au 14 juillet au Festival of
Speed de Goodwood - ou nous avons
réalisé ce reportage, sa présence n’était
pas du au hasard. Il se murmure déjà
qu’après la Prelude, un modèle hybride
encore plus sportif est en préparation.
Serait-ce une future NSX 3 ? Ou bien
plus raisonnablement, une future
Honda Accor Coupé hybridée ?

Il y a 46 ans, la première Prelude prenait vie, il y a 25 ans, Honda s’aventurait dans la
technologie hybride. Le constructeur japonais rassemblera prochainement les deux sous

la forme d’un coupé sportif.



Des chercheurs
utilisent l’IA

générative pour
simplifier la

classification des
transitions de phase

Des chercheurs du MIT et de l’Université de
Bâle ont utilisé l’IA générative pour déve-
lopper une technique basée sur la physique

afin de classer les transitions de phase dans les
matériaux ou les systèmes physiques. Cette mé-
thode, nettement plus efficace que les approches
d’apprentissage automatique traditionnelles,
pourrait transformer la manière dont les scienti-
fiques explorent les propriétés des matériaux.
Leurs résultats ont été récemment publiés dans
la revue Physical Review Letters.

Comprendre les transitions de phase

Les diagrammes de phase sont fondamentaux en
physique et essentiels pour la compréhension du
comportement des matériaux dans diverses
conditions. Ils décrivent les états dans lesquels
un matériau peut exister : l’eau, par exemple,
peut être trouvée sous forme de glace, de liquide
ou de vapeur. Entre ces phases, des transitions
de phase se produisent en fonction de différents
paramètres tels que la température ou la pres-
sion.
Les transitions de phase sont un sujet de re-
cherche très actif, les scientifiques s’intéressent
particulièrement aux transitions dans des maté-
riaux moins conventionnels ou des systèmes
complexes, tels que le passage d’un conducteur
ordinaire à un supraconducteur ou d’un état non
magnétique à un état ferromagnétique. Ces tran-
sitions sont détectées grâce à un “paramètre de
commande” qui varie de manière significative lors
du changement de phase.
Cependant, le calcul des diagrammes de phase
est extrêmement complexe, reposant traditionnel-
lement sur une expertise théorique approfondie et
des techniques manuelles fastidieuses. Les sys-
tèmes physiques sont en effet constitués de nom-
breuses particules interagissant entre elles,
créant une multitude d’états possibles, états qui
étaient classés jusque-là grâce aux réseaux de
neurones.

Une nouvelle approche basée sur l’IA générative

Les chercheurs du MIT et de l’Université de Bâle
ont exploité des modèles génératifs d’IA pour dé-
velopper un cadre d’apprentissage automatique
capable de cartographier automatiquement les
diagrammes de phase des systèmes physiques.
Contrairement aux classificateurs discriminants,
les modèles génératifs estiment la distribution de
probabilité des données et peuvent générer de
nouveaux points de données qui correspondent à
cette distribution, ce qui permet de construire un
classificateur basé sur la physique sans nécessi-
ter de grandes quantités de données d’entraîne-
ment.
Cette approche est inspirée de modèles d’IA gé-
nérative comme ChatGPT, qui utilisent des algo-
rithmes complexes pour générer du contenu
nouveau à partir de données existantes. En appli-
quant cette technique aux systèmes physiques,
les chercheurs peuvent estimer approximative-
ment les distributions de probabilité des états du
système, permettant une classification plus effi-
cace et précise des phases.
Julian Arnold teste actuellement cette méthode
sur des modèles de trous noirs pour détecter
leurs transitions de phase. À l’avenir, cette tech-
nique pourrait automatiser les laboratoires de
physique, l’algorithme définissant automatique-
ment les paramètres de contrôle des expériences
et calculant immédiatement les diagrammes de
phase à partir des données mesurées. Les scien-
tifiques pourraient également utiliser cette ap-
proche pour résoudre différentes tâches de
classification binaire dans les systèmes phy-
siques.

Implications pour les modèles de langage

Il est intéressant de noter que cette méthode ins-
pirée de ChatGPT peut également être appliquée
à des modèles de langage comme ChatGPT lui-
même. Par exemple, la “température” de
ChatGPT peut être ajustée pour contrôler la créa-
tivité de l’algorithme. Une température basse pro-
duit des résultats prévisibles, tandis qu’une
température élevée génère du texte plus aléatoire
et chaotique. La technique des chercheurs pour-
rait déterminer la transition optimale entre ces
phases et ajuster les modèles de langage en
conséquence.
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Si l’IA est un cauchemar environ-
nemental pour la consommation
énergétique, elle s’avère aussi

particulièrement coûteuse sur le plan
financier. Les investissements en in-
frastructure (serveurs, stockage,
GPU,…) et la formation des modèles
d’IA font vite grimper la facture
comme l’indique Dario Amodei, CEO
de Cohere dans le podcast Good
Company, « pour l'instant, c'est 100
millions. Il y a des modèles en forma-
tion aujourd'hui qui coûtent plutôt un
milliard de dollars ». Il ajoute, « je
pense que si nous atteindrons dix ou
cent milliards en 2025, 2026 et peut-
être 2027 ».
Pour lui, le prix du matériel est un fac-
teur de coût important pour la forma-
tion de l’IA. En 2023, il a été rapporté
que ChatGPT nécessitait plus de 30
000 GPU, et Sam Altman a confirmé
que ChatGPT-4 avait coûté 100 mil-
lions de dollars à former. L'année der-
nière, plus de 3,8 millions de GPU ont
été livrés aux datacenters. Le dernier
accélérateur B200 de Nvidia coûtant
entre 30 000 et 40 000 dollars HT, on
peut supposer que l'estimation de
Dario Amodei d'un milliard de dollars
est en bonne voie pour 2024. Sans
parler des 300 000 B200 qu’Elon Musk
souhaite acquérir pour entraîner Grok
avec son supercalculateur.

Le risque d’une bulle financière sur l’IA

Un autre point de vue montre le ca-
ractère dispendieux de l’IA. David
Cahn, analyste pour la société de capi-
tal-risque Sequoia Capital a écrit un
billet sur « l’IA une question à 600
milliards de dollars » en estimant que
le fossé entre les investissements de
l’écosystème et les revenus générés par

l’IA se creuse. Pour lui, avec l’ensemble
des dépenses, il faudrait aujourd’hui
que les acteurs génèrent 600 milliards
de dollars de revenus par an. Un ob-
jectif difficilement réalisable selon
l’analyste qui souligne, « en supposant
que Google, Microsoft, Apple et Meta
génèrent chacun 10 milliards de dol-
lars par an grâce à l'IA et que d'autres
entreprises comme Oracle, Byte-
Dance, Alibaba, Tencent, X et Tesla
génèrent 5 milliards de dollars cha-
cune, il reste un écart de 500 milliards
de dollars ».
La position dominante de Nvidia sur
la fourniture d’accélérateurs pour l’IA
constitue un frein à un marché plus
équilibré. Dépendance sur l’approvi-
sionnement, la fixation des prix sont
autant de comportements qui com-
mencent à être scrutés par les autori-
tés de la concurrence (en France
notamment), mais aussi par la Com-
mission européenne. Magrethe Vesta-
ger s’est récemment inquiétée de «
l’énorme goulet d’étranglement » que
constitue l’approvisionnement des
puces par Nvidia. 
L’ensemble de ces facteurs font crain-
dre à David Cahn, une bulle finan-
cière autour de l’IA. Si « la frénésie
spéculative fait partie de la technolo-
gie », l’analyste s’inquiète de « l’illu-
sion que nous allons tous devenir
riches rapidement, parce que l'IAG
(intelligence artificielle générale) ar-
rive demain, et que nous devons tous
stocker la seule ressource précieuse, à
savoir les GPU ».

Un entraînement en voie d'optimisation

Dans la course au dépenses, les ac-
teurs travaillent d’arrache-pied pour
améliorer l’entraînement des modèles

et réduire ainsi le temps nécessaire à la
formation et donc de facto consom-
mer moins de ressources. Parmi eux,
il y a Deepmind, filiale de Google qui
vient de dévoiler la méthode JEST
(Joint Example Selection). Les mé-
thodes d’entraînement habituelles se
concentrent sur des points de données
individuels pour la formation et l'ap-
prentissage, alors que la méthode
JEST se base sur des lots entiers. Elle
crée d'abord un petit modèle d'IA qui
évalue la qualité des données prove-
nant de différentes sources, en clas-
sant les lots en fonction de leur
qualité. Il compare ensuite ce classe-
ment à un ensemble plus important de
données de moindre qualité. Le petit
modèle JEST détermine les lots les
plus adaptés à la formation, puis un
grand modèle est formé à partir des
résultats du petit. Selon Deepmind, «
cette approche surpasse les modèles
de pointe avec jusqu'à 13 fois moins
d'itérations et 10 fois moins de cal-
culs».
Les fournisseurs d’infrastructures ne
sont pas en reste pour proposer des IA
Factory mélangeant des briques maté-
riels (serveur, stockage et réseau) opti-
misées pour l’IA et des services
comme chez Dell, HPE, Cisco ou Le-
novo. 
La brique logiciels n’est pas oubliée
avec des évolutions au sein des bases
de données et la prise en charge des
vecteurs, mais aussi sur les efforts
menés par les pure players sur leurs
modèles comme OpenAI, Anthropic,
Mistral AI, Meta ou Google. Il est pro-
bable que dans les années qui vien-
nent, l’optimisation IT, des besoins
plus identifiés et des actions de régu-
lation entraînent des dépenses plus ci-
blées et freinent cette course folle…

L'ENTRAÎNEMENT DES MODÈLES D'IA 

Un gouffre financier
La note financière pour former des modèles d'IA ne cesse de grimper pour atteindre des
milliards de dollars. Pour essayer de réduire la facture, les fournisseurs planchent sur des

modèles comme Google Deepmind pour accélérer cet apprentissage.
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GHAZA

Un demi-million de personnes confrontées à
des "niveaux de faim catastrophiques"

Le Programme alimentaire mondial (PAM) a indiqué lundi qu'"un demi-million de personnes dans la
bande de Ghaza sont confrontées à des niveaux de faim catastrophiques". Le programme des Nations
Unies a ajouté, dans un message sur son compte sur la plateforme "X", que les familles palestiniennes

à Ghaza ne reçoivent souvent pas des rations alimentaires complètes de manière continue. "Un accès peu
fiable à l'aide humanitaire et des stocks limités empêchent les familles de Ghaza d'obtenir les rations alimen-
taires dont elles ont besoin", a expliqué le PAM. En juin dernier, l'agence onusienne a fourni une aide à un
million de personnes, mais elle estime que cela n'est "pas suffisant". Mardi 9 juil let  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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UNE ASSOCIATION VIENT DE VOIR LE JOUR SOUS LE SIGNE DE « L’ALGÉRIE NOUVELLE»

La communauté algérienne
en Tunisie s'organise 
Une association d'Algériens résidant

en Tunisie vient de voir le jour sous
le signe de "l'Algérie nouvelle" et

dont la création a été inspirée par une ren-
contre des membres de la communauté na-
tionale avec le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, lors d'une visite
d'Etat qu'il a effectuée en Tunisie, en 2021. 
L'agrément de l'association en question a
été publié dans le Journal officiel de la Ré-
publique tunisienne. Cette association se
veut un cadre viable, efficace, crédible, in-

clusif et représentatif de toutes les tranches
d'âges, les catégories socioprofessionnelles
et de toutes les régions de résidence des res-
sortissants algériens en Tunisie. Tel que
mentionné dans ses statuts, l'association en
question vise à répondre aux objectifs de
cohésion de la communauté et de maintien
des liens avec la patrie, et se propose d'ini-
tier des activités d'ordre culturel et social,
des actions de solidarité ainsi que des
conférences et des activités artistiques et
sportives. La naissance de cette association

coïncide avec la célébration du 62ème anni-
versaire de l'indépendance et de la jeunesse,
un événement que vit constamment la com-
munauté algérienne en Tunisie avec ferveur
et fierté.
Il convient de signaler que, lors de sa visite
d'Etat en Tunisie, en décembre 2021, et sa
rencontre avec les représentants de la com-
munauté algérienne, le président de la Ré-
publique les a encouragés fortement à s'or-
ganiser et à mettre en place un cadre asso-
ciatif rassembleur. 

Plusieurs syndicats du gestionnaire des
aéroports desservant Paris, le Groupe
ADP, ont appelé lundi à la grève le 17

juillet, soit une dizaine de jours avant l'ouver-
ture des Jeux olympiques, réclamant pour
cette période chargée une gratification "pour
l'ensemble du personnel", selon des médias.
Les syndicats CGT, CFDT, FO et UNSA dé-
noncent une "dégradation des conditions de
travail", réclamant notamment une "gratifica-

tion pour l'ensemble du personnel", un plan
d'embauche "massif " de 1.000 postes et la ga-
rantie de pouvoir poser des jours de congé
pendant les Jeux olympiques et paralympiques
(JOP), ont rapporté ces médias. Mais le PDG
du groupe, Augustin de Romanet, a pris la dé-
cision "unilatérale" de "verser une prime uni-
quement à une partie du personnel", ont-ils
regretté dans un communiqué commun, a-t-
on ajouté. "Tous les syndicats ont unanime-

ment dénoncé ces méthodes de division et les
choix de la direction", indiquent-ils, relevant
que "force est de constater que le PDG a ba-
layé nos revendications." Un refus que les syn-
dicats jugent "dogmatique quand l'entreprise
dispose des ressources pour répondre aux de-
mandes légitimes des salariés et de leurs re-
présentants", en citant notamment des "divi-
dendes confortables des actionnaires".

Les exportations chinoises
de véhicules touristiques
ont atteint 378.000 unités

en juin, soit une hausse de
28% sur un an, et sont restées
stables par rapport au mois
précédent, selon les données
de l'Association des voitures
touristiques de Chine. Avec la
reprise du marché sud-améri-
cain, les exportations de véhi-
cules de marques chinoises se

sont élevées à 325.000 unités
en juin, en hausse de 31% sur
un an, alors que les exporta-
tions de véhicules de luxe et de
voitures fabriquées par des en-
treprises conjointes chinoises
et étrangères ont totalisé
54.000 unités, en hausse de
12% en glissement annuel,
d'après les données. Au cours
du même mois, les exporta-
tions de véhicules à énergie

nouvelle en provenance de la
Chine se sont établies à 80.000
unités, soit une augmentation
de 12,3% sur un an, selon les
données.
Les données de l'association,
couvrant tous les constructeurs
nationaux de voitures touris-
tiques, montrent également
qu'au cours du premier semes-
tre de cette année, les ventes
au détail de voitures touris-

tiques ont dépassé 9,84 mil-
lions d'unités, soit une hausse
de 3,3% par rapport à l'année
précédente.
L'association prévoit que la
consommation de véhicules
touristiques continuera d'aug-
menter en raison de la popula-
rité croissante des véhicules
privés et de la croissance ra-
pide des ventes de véhicules
électriques intelligents. 

Le ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, Ah-
med Attaf, a signé, lundi au siège de l'am-

bassade de la Fédération de Russie à Alger, le re-
gistre de condoléances suite au décès de l'ambas-
sadeur de Russie auprès de l'Algérie, Valerian
Shuvaev. "C'est avec une grande tristesse et une
profonde affliction, accompagnées de notre com-
passion et de notre entière solidarité, que
j'adresse, au nom des cadres et des fonction-

naires du ministère des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l'étranger et en mon
nom personnel, mes sincères condoléances à la
famille du défunt, l'ambassadeur Valerian Shu-
vaev, et à l'ensemble des membres de l'ambassade
de la Fédération de Russie à Alger, ainsi qu'aux
membres du corps diplomatique russe à Moscou
et à l'étranger", a écrit M. Attaf sur le registre de
condoléances. "Compatissant à la tristesse de nos
amis russes pour la perte de l'ambassadeur Shu-

vaev, nous tenons en cette circonstance à rappe-
ler les qualités de ce diplomate chevronné qui a
voué sa vie au service de son pays qu'il a si bien
représenté, lui qui, dans le cadre de ses nobles
missions en Algérie, et jusqu'à son dernier souf-
fle, n'a eu de cesse de contribuer avec dévoue-
ment et de manière remarquable au renforce-
ment et à l'approfondissement des relations de
partenariat stratégique entre nos deux pays et
peuples amis", a ajouté le ministre. 

La brigade de lutte contre le trafic de mi-
grants et la traite de personnes du service
de wilaya de la police judiciaire de la sûreté

de wilaya d'El Tarf a démantelé un réseau crimi-
nel spécialisé dans l'organisation de traversées
clandestines par mer depuis la plage Echatt, a in-
diqué lundi un communiqué de ce corps de sé-
curité. L'opération a permis l'arrestation de qua-
tre suspects âgés entre 22 et 35 ans originaires de
la wilaya d'El Tarf, selon le communiqué qui a

précisé que l'affaire a été traitée suite à l'enquête
ouverte par les mêmes services après l'arrestation
d'un groupe de personnes sur le point de quitter
clandestinement le territoire national par mer à
bord de deux embarcations en bois. Les investi-
gations approfondies ont conduit à l'arrestation
du principal suspect et les autres membres du ré-
seau déjouant ainsi leur plan criminel de trans-
porter des migrants clandestins contre des
sommes d'argent, a ajouté la même source.

L'opération a permis de récupérer deux embar-
cations en bois de fabrication artisanale non-
agréées, deux moteurs d'embarcations de pêche
de 40 chevaux de puissance, selon le communi-
qué. Les suspects ont été présentés devant le pro-
cureur de la République près le tribunal d'El Kala
pour crime "d'organisation de traversées clandes-
tines par mer vers l'étranger dans le cadre d'une
bande criminelle organisée", a-t-on conclu.

FRANCE

Appel à la grève dans les aéroports de Paris le 17 juillet

DÉCÈS DE L'AMBASSADEUR DE RUSSIE AUPRÈS DE L'ALGÉRIE 

Attaf signe le registre de condoléances

EL-TARF 

Démantèlement d'un réseau criminel d'organisation 
de traversées clandestines par mer 

CHINE

Les exportations de véhicules touristiques 
en hausse de 28%

ALLEMAGNE

Chute des
exportations 
en mai

Les exportations allemandes ont
chuté en mai, illustrant les diffi-
cultés de la première économie

européenne à sortir de la crise,
selon les chiffres officiels publiés
lundi. L'indicateur a perdu 3,6% sur
un mois en mai, après avoir légère-
ment augmenté les deux mois pré-
cédents, atteignant 131,6 milliards
d'euros, a indiqué lundi dans un
communiqué l'institut de statis-
tiques allemand Destatis. C'est pire
que ce qu'avaient prévu les ana-
lystes de la plateforme financière
Factset, qui tablaient sur une
baisse de 3,0% sur un mois. Sur un
an, l'indice perd 1,6%. Dans le dé-
tail, les exportations allemandes ont
diminué au sein de l'Union euro-
péenne (UE), baissant de 2,5% sur
un mois, mais surtout en dehors de
l'UE (-4,9%) et vers la Russie (-
19,3%). Les exportations vers la
Chine, premier partenaire commer-
cial de l'Allemagne en 2023, ont
même chuté de 10,2%. Les Etats-
Unis sont restés, comme depuis le
début de l'année, les premiers im-
portateurs du "made in Germany".
Côté importations, l'Allemagne a
acheté pour 106,7 milliards d'euros
de produits à l'étranger, soit une
baisse de 6,6% sur un mois. La ba-
lance commerciale s'élève à 24,9
milliards d'euros. 

TURQUIE

Le constructeur
chinois BYD va
ouvrir une usine de
voitures électriques

La Turquie a signé lundi un accord
avec le constructeur chinois de véhi-
cules électriques BYD pour l'ouver-

ture d'une usine sur son territoire, a
annoncé la présidence turque. L'accord a
été signé au palais de Dolmabahce à Is-
tanbul par le ministre turc de l'Industrie et
de la technologie, Fatih Kacir, en pré-
sence du président turc Recep Tayip Er-
dogan, lors d'une cérémonie retransmise
par les médias turcs. Il prévoit un inves-
tissement d'un milliard de dollars, pour
l'ouverture d'un site offrant 5.000 emplois
directs pour une capacité de production
de 150.000 voitures par an, selon le mi-
nistère. Le président Erdogan avait préa-
lablement reçu le conseil d'administration
de BYD et son PDG, Wang Chuanfu,
selon les photos diffusées par la prési-
dence. La localisation de la future usine
n'a pas été précisée, mais BYD devrait
s'installer dans la province de Manisa,
près de la ville côtière d'Izmir (ouest), sur
un terrain offert par l'Etat, selon les obser-
vateurs. L'usine récemment ouverte en
Thaïlande par BYD dispose déjà d'une
capacité de production de 150.000 véhi-
cules par an. 


